
lan
ati

on
qu

oti
die

n@
gm

ail
.co

m 
- w

ww
.jo

ur
na

l-l
an

ati
on

.co
m

CRISE POLITIQUE AU MALI

COMMERCE

Les Émirats annulent leur boycott d’Israël

TIPAZA

Secousse tellurique de 4,2 degrés 
sur l'échelle de Richter

COMMUNE TIOUT (NÂAMA)
290 millions DA 
pour des quartiers
endommagés par 
les crues

Régions

BOUKADIR  (CHLEF)
Un mort dans un
accident de la
circulation

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
379 nouveau cas 281 guérisons et 8 décès
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AMÉLIORATION DU SERVICE
PUBLIC DE L'EAU

Plus de 300
micro-entreprises
impliquées 
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L'ES Sétif demande
l'application des
décisions du TAS

Sport

PATRIMOINE 
FORESTIER 
À SOUK AHRAS

Source de richesse 
et un facteur
d'attractivité des
investissements 
de loisirs

TIZI-OUZOU

Construction 
de deux thoniers
de pêche 
en haute mer

La construction de deux thoniers
pour la promotion de la pêche en
haute mer a été lancée le mois de

juin dernier au niveau du chantier
naval de la Société Algeria Koréa ma-
rine service (SARL SAKOMAS) à Azf-
foun, au Nord de Tizi-Ouzou, a indiqué
mercredi son premier responsable,
Nour El Islam Benaoudia.
Ce projet, le premier en Afrique pour
ce genre d’embarcation de 30 à 34
mètres, s’inscrit, a-t-il souligné lors
d’une réception organisée sur les
chantiers de l’entreprise, "dans le
cadre du plan économique quinquen-
nal 2020-2025 visant la promotion de
la pêche en haute mer afin d’optimiser
l’exploitation des ressources halieu-
tiques nationales."

Le patrimoine forestier de la wilaya
de Souk Ahras est, du fait de sa ri-
chesse et de la diversité de ses

essences d’arbres adaptées au climat
de la région, une source de richesse
non négligeable et s’impose comme un
élément-clé pour booster les investis-
sements de loisirs et encourager les
populations riveraines à s’établir dura-
blement dans leurs régions d’origine.
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L’Algérie reste 
le plus proche
possible de la scène

MALI

La Cédéao demande
des élections dans 
un délai de 12 mois

ENERGIE
Rencontre
interministérielle sur
les alternatives aux
carburants polluants
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Une femme 
décède après 
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Le total des cas confirmés s'élève ainsi à 43.782
dont 379 nouveaux cas, soit 0,9 cas pour
100.000 habitants lors des dernières 24

heures, celui des décès à 1491 cas, alors que le nom-
bre des patients guéris est passé à 30.717, a précisé
Dr Fourar, lors du point de presse quotidien consa-
cré à l'évolution de la pandémie de la Covid-19.
En outre, 15 wilayas ont recensé, entre 1 et 9 cas, 13
autres ont enregistré plus de dix cas, tandis que 20
wilayas n'ont enregistré aucun cas.
Par ailleurs, 28 patients sont actuellement en soins
intensifs, a-t-il également fait savoir.
Le même responsable a souligné que la situation
épidémiologique actuelle exige de tout citoyen vigi-
lance et respect des règles d'hygiène et de distancia-
tion physique, rappelant l'obligation du respect du
confinement et du port des masques.

Dr Mohamed Melhag : 
une bonne maitrise de la situation

Dans une entrevue accordée au quotidien El Moud-
jahid, le chercheur en virologie, Docteur Mohamed
Melhag, a estimé que la baisse des cas de contami-
nations et de décès, enregistrée ces dernières se-
maines, reflète la bonne maitrise de la situation

épidémiologique en Algérie.
Selon lui, plusieurs facteurs, sociaux et scientifiques,
ont engendré cette baisse et ont permis la prise de
contrôle de la situation épidémiologique, notam-
ment le respect et l’application des gestes barrières
comme le port obligatoire du masque et le maintien
de l’éloignement physique, mais aussi la prise de
conscience de la population quant à la gravité de la
situation.
« C’est le fruit des opérations de sensibilisation de
qualité menées par les organes officiels et les acteurs
de la société civile, ainsi que des opérations de dis-
suasion ayant ciblé notamment les personnes aux
comportements imprudent et irresponsable, passi-
bles d’ailleurs d’amendes », a-t-il expliqué.
Cependant, le Docteur Melhag a mis en garde
contre le relâchement et a insisté sur l’importance
de l’application des mesures préventives, particuliè-
rement après la réouverture des mosquées, des
plages et des lieux de loisirs.
Dans ce même contexte, il a souligné que le danger
existait sur les plages, malgré le fait que le virus ne
se propage pas dans l’eau de mer, d’où l’importance
du respect rigoureux des mesures préventives. Le
Docteur Melhag a rajouté qu’au niveau des mos-
quées, la gestion de l’application du protocole sani-

taire était plus stricte.
« Si le nombre de contaminations continue à  bais-
ser cela veut dire que le  pic a été atteint, mais mal-
gré cela, l’application continue des règles sanitaires
reste le seul moyen d’éviter une éventuelle vague,
notamment avec  l’ouverture des espaces publics et
les commerces de grande affluence tels les cafétérias
et les restaurants, sans oublier les plages », a-t-il ra-
jouté.
Au sujet du nouveau vaccin contre le Coronavirus,
le chercheur en virologie a estimé que la prévention
primait sur la vaccination.
« Malgré l’annonce de sa découverte, aucun vaccin
n’est encore mis sur le marché. Pour le moment, il
n’y a pas de solution pour les sujets infectés, sauf des
protocoles par lesquels les médecins s’efforcent d’at-
ténuer la gravité de l’épidémie », a-t-il estimé.
À la fin, le Docteur Mohamed Melhag s’est arrêté
sur un comportement observé chez certaines per-
sonnes, à savoir être contaminé et le dissimuler par
honte. « Le fait de dissimuler l’infection aura de
graves conséquences sur son entourage, en particu-
lier les personnes à faible immunité et celles qui
souffrent de maladies chroniques qui sont les plus
vulnérables face à la Covid-19 » , a-t-il conclue.

R.N

Le ministre des Ressources en Eau,
Berraki Arezki et le ministre dé-
légué auprès du premier ministre

Chargé de la Micro- entreprise, Dayafat
Nassim, sont parvenus à un accord per-
mettant d'impliquer rapidement pas
moins de 300 micro-entreprises dans
l'amélioration du service public de l'eau.
Selon un communiqué du ministère des
Ressources en Eau, plus de 300 micro
entreprises vont signer, dans le cadre de
cet accord conclu récemment, des
contrats avec l'Algérienne des Eaux
(ADE), dès la semaine prochaine.
L'entretien des infrastructures, la prise

en charge des fuites sur les réseaux,
l'installation des compteurs, la répara-
tion des pompes et les réparations élec-
triques font partie des tâches qui seront
confiées, dans ce cadre, aux micro-en-
treprises des quatre coins du pays, selon
la même source.
Les deux ministres se sont engagés, du-
rant un entretien tenu la fin de la se-
maine écoulée, à revoir à la hausse le
nombre de micro- entreprises qui s'im-
pliquent dans le secteur afin d'améliorer
le service public de l'eau, selon le com-
muniqué.
"L'ADE qui accuse des insuffisances im-

portantes dans la gestion, déléguera de
plus en plus des opérations techniques
pour assurer la continuité du service
public de l'eau", a précisé la même
source, relevant que plus de 400.000
installations de compteurs seront effec-
tuées en 2020, pour passer à un autre
objectif en 2021, soit 1 million d'instal-
lations. Selon le ministère des res-
sources en eau, d'autres établissements
du secteur, à savoir l'ANBT (agence na-
tionale des barrages et transferts),
l'ONA (office national d'assainisse-
ment) et l'ONID (office national d'irri-
gation et du drainage) se sont engagés à

s'inscrire dans la démarche qui "aura
une incidence positive aussi bien sur le
service public de l'eau, que sur les
micro-entreprises". La "nouvelle ap-
proche" du Secteur des Ressources en
Eau permettra de "dépasser les obsta-
cles administratifs et surmontera les
difficultés techniques et logistiques ac-
tuelles", ce qui permettra "plus de sou-
plesse et de célérité dans les
interventions et apportera un soutien
considérable aux gestionnaires du ser-
vice public de l'eau", poursuit le com-
muniqué.

R.N

AMÉLIORATION DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU

Plus de 300 micro-entreprises impliquées

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

379 nouveau cas 281 guérisons
et 8 décès

FONDS DE LA ZAKAT

Hausse de la 
collecte à 1,57 
milliard DA
en 2019

Le ministre des Affaires religieuses
et des Wakfs, Youcef Belmehdi, a
indiqué jeudi à Sétif que la col-

lecte du Fonds national de la Zakat a
atteint l'année dernière (2019) 1,57
milliard de dinars contre 50 millions
DA à ses débuts.
"Le montant de la collecte de la zakat,
très timide à son lancement en 2003,
est aujourd’hui de 30 fois plus grâce
aux imams, à leurs efforts, leur pa-
tience et leur adhésion à ce projet de
Fonds de la zakat, à travers lequel 4,2
millions de décisions d’aides ont été
attribuées," a précisé le ministre au
lancement de la 19e campagne du
Fonds de la Zakat depuis la maison
de la culture Houari Boumediene.
M. Belmehdi a indiqué, à ce propos,
que le "défi a été relevé par les imams
et tous ceux qui ont endossé la mis-
sion de faire connaître le projet du
Fonds de la zakat auprès des citoyens
et qui ont patiemment travaillé pour
faire adhéré les donateurs."
"Le fonds de la Zakat est devenu au-
jourd’hui comme une institution grâce
aux efforts des uns et des autres de-
puis le lancement de la réflexion au-
tour de ce projet, il y a 18 ans (en
2001) à la première campagne natio-
nale de collecte de la zakat en 2003",
a indiqué le ministre, précisant que ce
Fonds porte une "vision stratégique
futuriste."
Selon M. Belmehdi, le Fonds de la
Zakat a contribué dans le développe-
ment socio-économique et a accom-
pagné des familles ayant subi de plein
fouet les répercussions durant la crise
sanitaire qu’a connu le pays suite à la
propagation du Covid-19.
Et d’ajouter : "A 18 ans de sa création,
le projet du Fonds national de la zakat
fait face à de nombreux autres défis et
affiche de grandes ambitions grâce au
travail des imams et chouyoukh qui
demeurent conscient de leur part de
responsabilité dans le soutien des ca-
tégories fragile de la société, notam-
ment en ces circonstances
économiques mondiales de plus en
plus complexes qui rendent la sortie
de la crise plus difficile."
A cette occasion, le ministre qui a ap-
pelé à contribuer à la 19ème cam-
pagne nationale de la Zakat
conformément aux préceptes de l’Is-
lam et de la Sunna du prophète
(QSSSL), a mis en avant l’importance
d’aider et soutenir les familles dému-
nies.
Relevant le rôle des imams,
Chouyoukh et savants dans la préser-
vation des valeurs sociales, Youcef
Belmehdi a souligné que ceci se tra-
duit dans leurs discours et prêches et
se reflète dans "l’accompagnement de
la société dans ses aspirations pour
un lendemain meilleur, sa lutte contre
la propagation du Covid-19 et l’appui
des staffs médicaux et paramédicaux
en première ligne dans cette crise sa-
nitaire."
Le ministre a présidé la cérémonie
d’ouverture des travaux d’une journée
d’étude sur la Zakat, en présence de
cadres du secteur, des Cheikhs et
imams, au cours desquels il a été sou-
ligné "l’importance de la Zakat dans la
vie des musulmans et dans le déve-
loppement de la société et l’économie
nationale."
Le ministre a également distribué des
décisions d’attribution d’aides du
Fonds de la Zakat au profit de ci-
toyens avant d’inaugurer la mosquée
Khadidja Oum El Moumnine, implan-
tée à la cité Kaoua au nord de Sétif.

APS

Trois cent soixante-dix-neuf (379) nouveaux cas confirmés de Coronavirus, 281 guérisons et 8 décès
ont été enregistrés en Algérie, a indiqué hier à Alger le porte-parole du Comité scientifique de suivi
de l'évolution de la pandémie du Coronavirus, Dr Djamel Fourar.
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La Commission de la Fatwa du ministère a in-
diqué, samedi, que l’acquittement de la Zakat
pouvait intervenir avant l’échéance d’une

année complète, partant de son utilité pour les ci-
toyens impactés par le nouveau Coronavirus.
La Commission de la Fatwa relevant du ministère
des Affaires religieuses et des Wakfs a décrété,
dans un communiqué, que "la Zakat peut être sor-
tie avant son échéance d’une année complète, par-
tant de son utilité pour les citoyens en besoin
d’aide et d’accompagnement pour dépasser les dif-
ficultés induites par l’épidémie du Coronavirus,

notamment en ces jours du mois de Moharem, gé-
néralement préféré pour son acquittement".
Les fidèles qui ont avancé l’acquittement de leur
Zakat "sont tenus, à la date d’exigibilité initiale, re-
voir leur Nissab et en cas de différence entre le
montant sorti et celui obligatoire à l’échéance d’une
année complète, ils devront sortir la différence",
avise la Commission expliquant que l’avancement
de la Zakat n’exclut nullement son exigibilité pour
les acquis réalisés durant cet intervalle.
Soulignant l’obligation de la Zakat sur les bétails et
les produits agricoles, suivant les conditions et mo-

dalités établies, la Commission de la Fatwa rap-
pelle que la Zakat purifie les biens, accroit les ri-
chesses et contribue à la prospérité de la société.
A ce propos, elle exhorte les riches et les fortunés à
redoubler leurs actes de charité et les bienfaiteurs à
élargir leurs aumônes aux aspects relevant de l’in-
térêt général, notamment au profit des catégories
démunis, et contribuant au renforcement du sys-
tème de solidarité nationale et d’entraide sociale,
en cette veille de rentée sociale marquée par une
conjoncture exceptionnelle.

R.N

COMMISSION DE LA FATWA
Possibilité de sortir la Zakat avant l’échéance d’une année complète



Le propos est fort, expri-
mant, en même temps, le
souhait de l’Algérie de

voire ce pays, avec qui nous par-
tageons des centaines de kilo-
mètres de frontière, retrouver la
quiétude et l’inquiétude de le
voire sombrer dans l’anarchie et
l’insécurité.
Avec le coup de force militaire
qui a déposé le président élu, le
moment est propice pour les
différents agendas d’avancer ses
pions. Les enjeux sont si impor-
tants que l’Algérie ne pourrait
pas rester à l’écart de la scène.
"Je suis venu sur instruction du
Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, pour
écouter d’abord, discuter et
échanger les points de vue sur la
situation au Mali de manière à
ce que le peuple malien puisse
vivre dans la paix, la sérénité et
la concorde", a-t-il souligné.
M. Boukadoum a, en outre, re-
levé que l'Algérie et le Mali sont

deux pays voisins qui partagent
de longues frontières et qui sont
liés par des relations "histo-
riques, familiaux, tribaux et
d’amitié".
Boukadoum, s’est entretenu,
vendredi, avec les membres du
Comité national pour le salut
du peuple (CNSP) au Mali, rap-
porte un communiqué du mi-
nistère des Affaires étrangères
(MAE).
Cette rencontre a eu pour objet
"la situation prévalant au Mali
ainsi les paramètres de la sortie
de la crise", note la même
source.
Lors de ces entretiens, le minis-
tre des Affaires étrangères a réi-
téré "la disponibilité de l’Algérie
à accompagner le Mali en ces
circonstances particulières,
comme elle l’a toujours fait".
Il a réitéré, à cet égard, "l’enga-
gement indéfectible de l’Algérie
en direction du Mali et du peu-
ple malien frère, qui a depuis

toujours caractérisé les relations
entre les deux pays, y compris
dans le cadre de la mise en
œuvre de l’Accord pour la Paix
et la Réconciliation au Mali, issu
du Processus d’Alger".
Cette rencontre a été l’occasion
de "réitérer l’attachement à sa
mise en œuvre effectif pour une
sortie durable de la crise au
Mali".
M. Boukadoum a mis en
exergue la conviction de l’Algé-
rie que "seule la voie pacifique
du dialogue entre les enfants du
pays est à même d’amorcer un
réel processus permettant de
surmonter les difficultés de
l’heure", souligne le communi-
qué.
A cette occasion, les membres
du CNSP "ont exprimé leur gra-
titude pour cette visite, la pre-
mière du genre et de ce niveau,
qui constitue un grand geste
d’amitié et de solidarité en di-
rection du Mali. Ils ont exprimé

leur confiance en l’Algérie qui
s’est toujours tenue du côté du
peuple malien frère", ajoute-t-
on.
Au terme des discussions, les
membres du CNSP, tout en réi-
térant leur attachement aux re-
lations bilatérales avec l’Algérie,
"ont exprimé leur souhait d’être
accompagnés dans leurs efforts
visant à aller vers une sortie de
crise consensuelle dans les dé-
lais les plus courts possibles",
conclut le communiqué du
MAE.
Pour rappel, M. Boukadoum a
été dépêché par le président de
la République pour une visite
d'une journée au Mali, laquelle
s'inscrit dans "la continuité des
relations historiques de frater-
nité et de solidarité que l'Algérie
a toujours entretenues avec le
Mali", avait indiqué un commu-
niqué du ministère des Affaires
étrangères.
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L’ Algérie reste le plus proche
possible de la scène

Brèves

Le Front des Forces Socialistes (FFS) a
réagi au projet de la révision de la
constitution, lors de la première session

de son conseil national extraordinaire, tenue
vendredi.
Le FFS a rendu publique l’intervention de son
instance présidentielle lors du conseil natio-
nal extraordinaire, tenu ce vendredi, et qui,
en réaction à la révision de la constitution, «
met en garde les autorités des risques
d’échecs », notamment face à la situation sa-
nitaire actuelle.
« Notre parti n’a pas omis de mettre en garde
le pouvoir en place, sur les risques d’échecs
à vouloir imposer d’une manière unilatérale
et autoritaire, une feuille de route politique et
un référendum pour adopter une nouvelle
constitution pour le pays, que seule une As-

semblée Nationale Constituante a la légitimé
d ’élaborer », a déclaré l’instance présiden-
tielle du FFS.
Le Front des Forces Socialistes a souligné
qu’un « État démocratique fort » était la seule
issue face aux menaces extérieures.
« Face aux menaces extérieures qui guettent
notre pays, nous considérons que seul un
État démocratique fort de la légitimité popu-
laire, garant d’une émancipation, politique,
sociale et économique de son peuple est en
mesure de préserver la souveraineté natio-
nale. Face à ces dangers majeurs qui mena-
cent notre souveraineté chèrement acquise
et qui œuvrent en sourdine pour torpiller les
dernières digues patriotiques contre l’ingé-
rence étrangère sous toutes ses formes,
nous réitérons notre attachement viscéral, à

la construction d’un consensus politique na-
tional et l’amorce d’un véritable dialogue in-
clusif, sincère et responsable », a souligné le
FFS.
« Au FFS à l’instar de l’écrasante majorité du
peuple algérien, nous considérons que seul
un processus constituant, nous permettra de
construire des institutions réellement démo-
cratiques et représentatives. C’est le même
processus d’ailleurs, qui devra nous doter de
la première constitution qui reflétera les aspi-
rations et les attentes du peuple algérien », a
rajouté l’instance présidentielle du FSS.
Pour rappel, la révision de la Constitution
sera soumise à un référendum le 1er novem-
bre prochain, comme annoncé par le Chef de
l’État, M. Abdelmadjid Tebboune.

R.N

RÉFÉRENDUM SUR LA CONSTITUTION

Les mises en garde du FFS

CNLD

Les manifestants
arrêtés
vendredi 
ont tous été
relâchés
Tous les manifestants arrêtés
ce vendredi, dans différentes
wilayas, ont été relâchés
dans la soirée, comme rap-
porté par le CNLD.
Selon les publications Face-
book du Comité National
pour la Libération des Déte-
nus (CNLD), les manifes-
tants arrêtés lors des
marches du vendredi à Mos-
taganem ont tous été relâ-
chés à l’exception de trois
d’entre eux, qui ont été pla-
cés en garde à vue et seront
présentés devant le procu-
reur de la wilaya de Mosta-
ganem pour « outrage à
corps constitué » et « des-
truction des biens publics ».
La même source a égale-
ment indiqué que tous les
manifestants arrêtés dans 16
wilayas (Alger, Mila, Guelma,
Annaba, Tlemcen, Tiaret, Te-
bessa, Sétif, Médéa, Jijel,
Bordj Bou Arreridj, Béjaïa,
Skikda, Chlef, Laghouat et
Oran) ont été relâchés.
À Laghouat, Chlef et
Guelma, les téléphones por-
tables des personnes arrê-
tées ont été confisqués,
tandis qu’à Oran les manifes-
tants arrêtés ont été pénali-
sés d’amendes pour le
non-port des masques, a
souligné le CNLD.

R.N

JUSTICE

Le général
Hassan sort 
de prison

L’ancien général-major
Abdelkader Aït Ouarabi,
dit Hassan, ancien chef

de la direction de la lutte
contre le terrorisme, au sein
du Département du Rensei-
gnement et de la Sécurité
(DRS), a été libéré, après
avoir purgé sa peine, selon
plusieurs sources concor-
dantes.
En fin août 2015, le général
Hassan a été arrêté à son
domicile à Chevalley (Alger),
puis présenté devant le tribu-
nal militaire de Blida, ensuite
transféré à celui d’Oran pour
« destruction de documents
» et « infraction aux
consignes militaires », suite
à quoi, il a été condamné à 5
ans de prison ferme.
Pour rappel, le général Ab-
delkader Aït Ouarabi était
considéré comme l’homme
fort de la lutte antiterroriste
durant les années 1990 et
2000, et il était l’un des
proches du général Moha-
med Lamine Mediene, alias
général Toufik (en détention),
l’ancien chef du DRS.

R.N

"Le Mali est pays extrêmement  important pour nous et tout ce qui concerne le Mali nous concerne
aussi", a indiqué Le ministre des Affaires étrangères, Sabri Boukadoum dans une déclaration à la
presse à son arrivée dans la capitale malienne pour une visite d'une journée.
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Outre le ministre de la
Transition énergétique et
des énergies renouvela-

bles, la rencontre regroupera trois
autres secteurs concernés par le
dossier des énergies propres, à sa-
voir le ministère de l'Energie, celui
des transports en plus du minis-
tère des start-ups, a indiqué M.
Chitour à l'occasion d'une visite
d'inspection effectuée au niveau
de la station GNC (gaz naturel
comprimé) de Naftal située dans
la commune de Rouiba (Est d'Al-
ger).
"C'est la seule station de remplis-
sage de GNC existante à l'échelle
nationale", a noté le ministre, en
soulignant l'impératif de dévelop-
per un réseau de station pour la
commercialisation de ce carbu-
rant écologique utilisé pour les ca-
mions poids lourds et les bus,
comme alternative au diesel. "Cela
devrait limiter davantage l'utilisa-
tion des énergies polluantes", a-t-
il assuré.
M. Chitour a fait savoir que la
réunion portera sur les actions à
engager pour la promotion du
GNC et la réduction progressive

des essences, du gazoil et du die-
sel, ainsi que sur le programme de
conversion des 200.000 véhicules
en GPLc. Il a évoqué à ce titre
l'implication de 200 micro entre-
prises au programme de conver-
sion de ces véhicules en GPLc
prévue pour 2021, rappelant que
le coût des 200.000 kits importés
atteindrais 60 millions d'euros à
raison de 300 euros l'unité.
Selon le ministre, l'Etat supportera
50% du coût de la conversion des
véhicules en GPLc, affirmant
néanmoins que la priorité sera ac-
cordée aux chauffeurs de taxis.
S'adressant aux responsables de
Naftal, il a mis en avant la nou-
velle politique énergétique du
pays "qui mise énormément sur la
rationalisation de la consomma-
tion d'énergie dans le secteur du
transport qui absorbe à lui seul
40% de l'énergie produite".
Cette politique, a-t-il poursuivi,
consiste également à réduire l'im-
portation des carburants (es-
sences et diesel) pour les besoins
des transports, en rappelant que le
pays importe annuellement près
de 2 millions de tonnes de carbu-

rants pour un montant de 2 mil-
liards de dollars.
Pour rationaliser la consomma-
tion des carburants dans le sec-
teur, le ministre recommande
également de réduire l'importa-
tion des voitures qui consomment
plus de 5 litres aux 100 kilomè-
tres. "Nous sommes en moyenne à
7 litres consommés aux 100 km,
contre 5 litres aux 100 km en Eu-
rope", a-t-il fait constater.
Pour sa part, le directeur général
de Naftal, Kamel Benfriha, a af-
firmé que sa société compte enga-
ger des projets avec des
partenaires étrangers pour la réa-
lisation de stations GNC simi-
laires à travers le territoire
national. Il a toutefois précisé que
dans ces projets de partenariats, il
y aura une intégration nationale
progressive de composants en-
trant dans la fabrication des équi-
pements. "Le taux d'intégration
sera déterminé en fonction de la
rentabilité des équipements fabri-
qués localement", a-t-il indiqué.
L'objectif de la station GNC est de
fournir certains gros consomma-
teurs en GNC mixé au gasoil ou

en GNC uniquement. Il s'agit de
l'UTUSA, avec six bus, la Sonel-
gaz (quatre véhicules) et de la
SNVI qui a fabriqué un prototype
d'un bus qui fonctionne unique-
ment au GNC. S'adressant au mi-
nistre, le directeur générale de
Naftal a relevé le problème de sta-
tionnement pour les véhicules qui
roulent au GPLc qui ne sont pas
autorisés, relève-t-il, à l'accès aux
parcs de stationnement en sous-
sol.
"C’est une consigne de sécurité
qui a été imposée à une certaine
époque pour des raisons sécuri-
taires mais elle n'a pas de sens car
les statistiques de par le monde
prouvent que les véhicules Gplc
sont plus sécurisés que les véhi-
cules carburants", a-t-il argué.
De plus, a-t-il soutenu, "il n'y a
aucun texte de loi en Algérie qui
interdit les voitures GplC d’accé-
der aux parkings". Naftal espère
régler ce problème par l'annula-
tion pure et simple de cette me-
sure ou par sa réglementation par
des textes de loi, selon le même
responsable.

APS

ENERGIE

Rencontre interministérielle sur les
alternatives aux carburants polluants

FORMATION 
PROFESSION-
NELLE

Assurer une 
rentrée 
sécurisée à plus
de 530.000 
apprentis

La ministre de la Forma-
tion et de l'Enseignement
professionnels, Hoyam

Benfriha, a mis en avant,
jeudi, son attachement à ga-
rantir une rentrée "sécurisée"
à plus de 530.000 apprentis
conformément à un protocole
sanitaire "clair".
"Le ministère de la Formation
professionnelle s'atèle à ga-
rantir une rentrée sécurisée,
conformément à un protocole
sanitaire clair, à plus de
530.000 apprentis devant re-
joindre les établissements for-
mation et d'enseignement
professionnels, a déclaré à la
presse Mme. Benfriha en
marge d’une visite d'inspec-
tion aux projets de son sec-
teur dans la wilaya d'Alger, en
compagnie du ministre délé-
gué chargé des Start up et de
l’Economie de la connais-
sance Yacine Walid.
Elle a précisé, dans ce sens
que les enseignants ont re-
joint les postes de travail ce
jeudi, alors que le personnel
administratif et autres travail-
leurs ont repris le travail mer-
credi en vue de préparer
l'année professionnelle après
une suspension de plusieurs
mois.
"Avant la rentrée des appren-
tis, les enseignants s’attèle-
ront à la préparation des
ateliers, des groupes et cours
et à la planification pour la
mise en place d'un protocole
spécial rentrée conformément
aux mesures sanitaires né-
cessaires", a-t-elle souligné.
Lors de sa visite au Centre
spécialisé en TIC à Rahmania
(Alger Ouest), la ministre a
mis l'accent sur l'importance
d'assurer le transport et
d'aménager l'espace pour ac-
cueillir les apprentis à la mi-
octobre prochain appelant les
responsables à livrer le projet,
dont les travaux sont à 95%
de taux d’avancement, le 15
septembre prochain.
Par ailleurs, la première res-
ponsable du secteur a fait état
d’études en cours pour la réa-
lisation de projets similaires à
travers plusieurs wilaya du
pays en réponse à la de-
mande en matière de forma-
tion et au regard du besoin
économique à ces centres
spécialisés.
De son côté, Yacine Walid a
affirmé que son département
accordait "une grande impor-
tance" aux entreprises acti-
vant dans le domaine de
l’économie numérique, préci-
sant que des porteurs de pro-
jets ont été recensés dans le
domaine de l'agriculture de
précision et des porteurs
d'idées innovantes à même de
les aider à leur concrétisation.

APS

Brèves

Le ministre de la Transition énergétique et des énergies renouvelables, Chems-Eddine Chitour, a annoncé la tenue
d'une rencontre interministérielle demain prochain à Alger sur la promotion des carburants propres, notamment
le GPLc et le GNC, afin de réduire le recours aux carburants polluants (essences, gazoil et diesel).

Dimanche 30 Aout 2020

EVENEMENT
4

Le ministère du Commerce a porté, jeudi,
à la connaissance des commerçants
l’obligation de mettre, à la disposition

des consommateurs avant le 31 décembre pro-
chain, des instruments de paiement électro-
nique, pour leur permettre de régler leurs
achats à travers un compte bancaire ou postal.
Cette décision intervient en application de l'ar-
ticle 111 de la loi de Finances 2020 portant
obligation pour les commerçants de mettre à la
disposition des consommateurs des instru-
ments de paiement électronique, a précisé le

ministère dans un communiqué.
Dans ce cadre, l'ensemble des commerçants est
invité à se rapprocher des services d'Algérie
Poste et/ou des banques et établissements fi-
nanciers pour formuler une demande d’équi-
pement de leurs locaux commerciaux en
moyens nécessaire (TPE, QR Code), en vue
d'assurer le service e-paiement, a indiqué la
même source.
"Les commerçant sont tenus de se conformer à
ces dispositions avant le 31 décembre 2020, et
ce, en déposant une demande au niveau des

services compétents relevant d'Algérie Poste
ou des banques, qui leur délivrent des accusés
de réception", a-t-on ajouté de même source.
Tout commerçant n’ayant pu obtenir ces équi-
pements, au-delà de cette échéance, pourra
faire prévaloir l'accusé de réception de sa de-
mande devant les agents en charge des
contrôles.
Pour plus d'informations, le ministère du
Commerce invite les commerçants concernés à
se rapprocher des directions régionales et lo-
cales, a conclu le communiqué.

E-PAIEMENT

Les commerçants sommés de mettre en place 
le service avant le 31 décembre



Suite à l’annonce de l’accord
de paix avec Israël, l’émir
d’Abou Dhabi et président

de la fédération des EAU, le
cheikh Khalifa ben Zayed al Na-
hyan, a signé un décret abolissant
le boycott d’Israël et ses sanc-
tions.
Le décret s’inscrit dans le cadre
des efforts des EAU pour élargir
la coopération diplomatique et
commerciale avec Israël et en éta-
blissant une feuille de route pour
le lancement d’une coopération

conjointe, menant à des relations
bilatérales en stimulant la crois-
sance économique et en promou-
vant l’innovation technologique,
précise la même source.
Suite à l’abolition de la loi de
boycott d’Israël, les particuliers et
les entreprises aux EAU peuvent
conclure des accords avec des or-
ganismes ou des individus rési-
dents en Israël ou lui appartenant
de par leur nationalité, en termes
d’opérations commerciales, fi-
nancières ou de toute autre trans-

action de quelque nature que ce
soit.
Sur la base du décret, il sera per-
mis d’entrer, d’échanger ou de
posséder des biens et produits is-
raéliens aux EAU et de les échan-
ger, explique le même média.
Le 13 août dernier, les EAU et Is-
raël ont signé, sous l’égide des
États Unis, un accord de paix vi-
sant à normaliser les relations
entre les deux pays. Cette an-
nonce a par ailleurs suscité la ré-
probation de la classe politique

algérienne qui a dénoncé « un
coup de poignard dans le dos de
la cause palestinienne et une tra-
hison totale ».
Pour rappel, la compagnie aé-
rienne israélienne Al assurera
lundi son premier vol commer-
cial direct vers les Émirats arabes
unis. Une délégation officielle is-
raélienne et des responsables
américains, dont le conseiller du
président américain Jared Kush-
ner, sera à bord du vol.

R.E

COMMERCE

Les Émirats annulent 
leur boycott d’Israël

L'Organisation mondiale du commerce a an-
noncé vendredi qu'elle allait mettre en place
un groupe d'experts pour enquêter sur les

contingents tarifaires imposés par Bruxelles sur
certains produits sidérurgiques turcs, suite à une
plainte de la Turquie.
Ce conflit porte sur les "mesures de sauvegarde" -
qui prennent dans cette affaire la forme de contin-
gents tarifaires - prises par l'Union européenne en
janvier 2019 sur les importations de certains pro-
duits sidérurgiques turcs.

La Turquie, qui a contesté les mesures prises par
l'UE et l'enquête ayant abouti à leur imposition,
s'est tournée vers l'OMC en mars 2020, réclamant
dans un premier temps des consultations bilaté-
rales sur ce dossier. Mais les discussions ont
échoué, de sorte que les autorités turques ont de-
mandé en juillet à l'OMC de trancher le litige.
Selon la demande déposée par la Turquie en juillet
dernier, Ankara juge les mesures prises par
Bruxelles "incompatibles avec les obligations de
l'Union européenne au titre du GATT (ancêtre de

l'OMC) de 1994 et de l'Accord sur les sauve-
gardes".
Un membre de l'OMC peut prendre de telles me-
sures temporairement pour protéger une branche
de production nationale donnée contre un accrois-
sement des importations d'un produit qui cause ou
menace de causer un dommage grave à ladite
branche de production.
Mais elles sont soumises à certaines règles et peu-
vent faire l'objet de litiges commerciaux à l'OMC.

R.E

TURQUIE-UE

L'OMC tranchera le différend sur les produits sidérurgiques

Le commerce international
des marchandises du G20
s'est effondré en avril 2020

mais a commencé à se rétablir
en mai et juin, suite aux assou-
plissements des mesures de
confinement de COVID-19,
selon une analyse de l'OCDE
publiée jeudi.
Les mesures COVID-19 intro-
duites dans la plupart des pays
ont fait chuter le commerce des
marchandises du G20 au
deuxième trimestre 2020. Par
rapport au premier trimestre
2020, les exportations ont
baissé de 17.7% et les importa-
tions de 16.7%, la plus forte
baisse depuis la crise financière
de 2009, selon la même source.
Les données mensuelles du
deuxième trimestre révèlent que

l'effondrement du commerce
s'est produit en avril 2020,
lorsque la plupart des pays ont
mis en place des mesures de
confinement COVID-19 strictes.
Par rapport à mars 2020, les ex-
portations et les importations du
G20 ont chuté respectivement
de 18.7% et 16.0%.
Cependant, les données pour
mai et juin indiquent une reprise
partielle par rapport aux ceux
d'avril dans presque toutes les
économies du G20, avec l'as-
souplissement des mesures de
confinement. Les données de
juillet, pour les économies dont
les données sont disponibles,
indiquent une amélioration
continue.
La Chine a été la seule écono-
mie du G20 à enregistrer une

croissance des exportations au
deuxième trimestre 2020 (en
hausse de 9,1%), après une
baisse de 9,3% au premier tri-
mestre. Les importations chi-
noises ont cependant continué
de reculer, de 4,9%. L'Australie
n'a enregistré qu'une baisse à
un chiffre de ses exportations
(en baisse de 4,4%) et des im-
portations (en baisse de 5,6%).
Au Japon, les exportations ont
diminué de 15,2% et les impor-
tations de 4,6%, tandis qu'en
Corée, les exportations ont
chuté de 20,1% et les importa-
tions, de 10,8%.
L'Inde et l'Indonésie ont connu
des baisses particulièrement
fortes des exportations (respec-
tivement de 30,1% et 15,9%) et
des importations (de 47,4% et

18,5% respectivement). Les ex-
portations et les importations
ont également chuté de façon
abrupte en Amérique du Nord.
Des effondrements similaires
ont été observés en Europe.
Les exportations de l'UE 27 ont
chuté de 21,3% et les importa-
tions de 19%. La France, l'Alle-
magne, l'Italie et le
Royaume-Uni ont vu leurs ex-
portations diminuer respective-
ment de 29,3%, 22,5%, 26,5%
et 23,6% tandis que les importa-
tions ont baissé respectivement
de 20,4%, 15,6%, 23,3% et
25,2%.
Les exportations russes ont re-
culé de 24,6% et les importa-
tions de 14,9%, selon la même
source.

R.E

G20

Le commerce international des marchandises commence à se rétablir

MENA

La reprise
économique sera
plus difficile si
l'épidémie de
coronavirus
s'aggravaituros

Une escalade de l'épidémie
de virus dans la région
Moyen Orient et Afrique du

Nord (MENA) au cours des se-
maines et des mois à venir en-
traînerait un resserrement des
restrictions, conduisant à des
défis encore plus grands que
prévu pour la reprise écono-
mique, selon un rapport de Capi-
tal Economics.
La société indépendante de re-
cherche économique, basée à
Londres, a noté dans sa nou-
velle évaluation de l'état du
COVID-19 que la crise pourrait à
terme laisser des séquelles éco-
nomiques très profondes. "Des
données récentes ont déjà mon-
tré que le chômage en Egypte a
augmenté, et une enquête de la
Chambre de commerce de
Dubaï a montré que plus de 75%
des entreprises de voyages et
de tourisme pourraient fermer
leurs portes d'ici la fin de l'an-
née", notent les auteurs du rap-
port.
Le Golfe avait été l'épicentre de
l'épidémie de coronavirus dans
la région ayant représenté envi-
ron 80% des nouveaux cas entre
avril et mi-juillet, ont -ils fait ob-
server.
La réponse rapide des autorités
qui ont imposé des verrouillages
stricts ainsi que des tests à
grande échelle ont permis une
réduction du nombre de nou-
veaux cas quotidiens depuis le
début du mois de juillet, note le
rapport, affirmant cependant que
les cas aux Emirats arabes unis
(EAU) ont commencé à augmen-
ter ces dernières semaines pour
atteindre leurs niveaux les plus
élevés depuis la mi-juillet. "Les
autorités ont déjà prévenu que si
les choses continuent de se dé-
tériorer, elles pourraient réimpo-
ser le couvre-feu national et les
programmes de stérilisation".
Selon James Swanston, écono-
miste spécialisé de la région
MENA chez Capital Economics,
"Dubaï est l'économie la plus vul-
nérable de la région aux me-
sures de distanciation sociale,
aux interdictions de voyager et
aux verrouillages, prévenant qu'il
y a un risque réel que la crise
déclenche de nouveaux pro-
blèmes d'endettement dans
l'émirat.
Quant à l'Egypte, où l'on crai-
gnait que l'assouplissement du
verrouillage soit intervenu trop
tôt, elle enregistre une augmen-
tation de nouveaux cas quoti-
diens à la fin mai et au début
juin. "Depuis, le nombre de nou-
veaux cas quotidiens est passé
d'une moyenne de près de 1500
à moins de 200".
Pour leur part, le Maroc, la Tuni-
sie, la Jordanie et le Liban ont vu
le virus se propager rapidement
ces dernières semaines. "Ces
économies sont les plus vulnéra-
bles de la région à un nouveau
resserrement des mesures d'en-
diguement, et les reprises pour-
raient s'avérer encore plus
faibles que ce que nous pré-
voyons actuellement", a déclaré
le même économiste.
"Au Liban, les blessures et les
décès à grande échelle résultant
de l'explosion de Beyrouth au
port au début du mois ont mis à
rude épreuve un système de
santé déjà sollicité, incitant les
autorités à imposer un verrouil-
lage partiel et des couvre-feux
nocturnes", a-t-il ajouté. 

R.E

Les Émirats Arabe Unis (EAU) ont annulé leur boycott d’Israël et autorisent la conclusion d’accords
commerciaux et financiers entre les deux pays, rapporte hier l’agence de presse émiratie WAM.
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Les participants à une session
de formation sur la cunicul-
ture, clôturée jeudi, dans la

commune de Sabt (wilaya de Tia-
ret) ont plaidé la création de coopé-
ratives cunicoles dans cette région,
a-t-on appris d’un encadreur de
cette session.
L’encadreur Mohamed Mokrane
Noad a souligné que les recomman-
dations issues de cette session de
formation au profit de 16 jeunes
chômeurs de la commune de Sabt,
s'inscrivent dans le cadre du pro-
gramme de soutien au développe-

ment local durable et aux activités
sociales dans le nord-ouest de l'Al-
gérie financé dans le cadre d'un
partenariat entre l'Algérie et
l'Union européenne.
Ce programme porte, entre autres,
la création par des jeunes de coopé-
ratives d’élevage de lapins dans le
but de préserver cette activité sécu-
laire associée à la région et de la
moderniser pour contribuer au dé-
veloppement local de la commune
et générer des emplois.
La même source a fait savoir que
"la création de coopératives de

jeunes versées dans la cuniculture
en tant qu’activité non coûteuse et
facile contribuera à fournir divers
produits liés à cet élevage dont les
viandes, le cuir, la fourrure et des
résidus en tant que produits orga-
niques actifs en compost agricole".
Pour sa part, le représentant de
l’instance locale de ce programme,
Mohamed Yacine Nouri, a rappelé
que cette session de formation de
cinq jours, a été organisée par
l’agence de développement local
(ADS) de la wilaya de Tiaret . Il a
par ailleurs rappelé que des sessions

de formation dans le domaine des
plantes médicinales et aromatiques
ont été également organisées aupa-
ravant.
Il est prévu aussi le lancement d’au-
tres formations en apiculture au
profit des jeunes de quatre com-
munes de la wilaya. Il s’agit de Na-
dhora, Madna, Tagdamet et Sabt.
Ces sessions de formation visent à
créer et promouvoir des activités gé-
nératrices de revenus et d’emplois et
à valoriser des produits locaux,
soutenir et activer des mécanismes
liés à ce domaine.  

COMMUNE DE SABT (TIARET) 

Les jeunes ambitionnent de créer
des coopératives d’élevage cunicole 

Dimanche 30 Aout 2020 Régions7



"Ce projet dérange des
centres d'intérêts,
notamment, ceux qui

veulent s’accaparer de l’assiette
foncière pour y ériger des pro-
motions immobilières et autres
villas", lit-on sur la page offi-
cielle de la conservation sur les
réseaux sociaux.
Contacté par l’APS, le conserva-
teur local des forêts, Youcef
Ould Mohand, a indiqué que
"plusieurs faits concordent vers
la qualification de ces incen-
dies, qui ont ravagé précisément

l’assiette devant servir à ce pro-
jet de forêt récréative, de crimi-
nels."
Le projet, a-t-il rappelé, "a sus-
cité une forte opposition dès le
début de la part de ceux qui
veulent faire capoter le projet et
s’accaparer cette assiette sur la-
quelle ils avaient installé des dé-
charges sauvages, des parkings
payants et même érigé plusieurs
construction illicites."
Une plainte a été déposée
contre X suite au premier in-
cendie qui avait ravagé 14 hec-

tares la semaine écoulée et une
autre le sera incessamment
après évaluation des dégâts oc-
casionnés par le second incen-
die qui s’est déclaré mercredi,
a-t-il dit. "Nos équipes sont sur
le terrain pour évaluer les dé-
gâts et préparer un dossier pour
le dépôt d’une plainte," a-t-il
souligné.
L’ouverture partielle de ce projet
de forêt récréative à Harouza,
véritable poumon écologique de
la ville des genêts, lancé en 2013
et qui devait être réalisé sur une

superficie globale de 66 hec-
tares, était prévue pour cet été
avant d’être reportée pour cause
de la crise sanitaire de Covid-19
sévissant dans le monde entier.
"Plusieurs équipements ont été
installés, des sanitaires, bâches
à eau, l’électricité, ainsi que les
travaux d’assainissement et l’ou-
verture de plusieurs pistes pour
les randonnées ont été réalisés,"
a, en outre, souligné M. Ould
Mohand qui a déploré ces in-
cendies qui "vont reporter en-
core son ouverture."  

TIZI-OUZOU/ PROJETS DE HAROUZA

La conservation des forêts dénonce
"des centres d’intérêts" 
derrière les incendies

COMMUNE TIOUT
(NÂAMA)
290 millions DA 
pour des quartiers
endommagés 
par les crues

Une enveloppe de 290 millions
DA a été allouée pour l’aména-
gement des quartiers de la

commune de Tiout endommagés par
les crues survenues en juin dernier,
a-t-on appris, jeudi, auprès de la di-
rection des ressources en eau de la
wilaya de Nâama. Ce montant sera
consacré à la réalisation d’un mur
pour protéger des crues la partie en
aval de Sidi Lekbir, limitrophe de
l’oued, le vieux Ksar ainsi que le ré-
aménagement du réseau d’assainis-
sement et de drainage des eaux
pluviales des quartiers affectés par la
crue, a-t-on signalé. Les travaux se-
ront lancés prochainement après
l'achèvement des démarches tech-
niques et administratives, a indiqué la
même source. Ils consistent aussi à
poser de nouvelles canalisations pour
l’évacuation des eaux usées et plu-
viales hors de la zone inondée vers
l'embouchure principale de la com-
mune, a-t-on précisé. Cette opération
sera suivie, dans le cadre de pro-
grammes futurs de la direction locale
des ressources en eau, par d’autres
projets visant le renouvellement et le
renforcement total du réseau de
transfert d’eaux usées et de drainage
des eaux pluviales dans cette com-
mune et régler définitivement le pro-
blème des crues qui menacent la
région et ses terres agricoles.  

OUARGLA (ZONES
D'OMBRE)
Plus de 130
opérations de
raccordement aux
réseaux d’électricité
et de gaz 
Pas moins de 133 opérations de rac-
cordement à l’électricité et au gaz
ont été retenues au second semes-
tre de l’année en cours pour les
zones d’ombre de la wilaya d’Ouar-
gla, a-t-on appris jeudi auprès de la
Direction locale de l’entreprise de
distribution de l’électricité et du gaz
(Sonelgaz). Dix (10) opérations d’ali-
mentation en électricité et gaz ont
été finalisées à travers certaines ré-
gions de la wilaya, et un nombre si-
milaire fera l’objet d’études et de
préparation de leur dossier adminis-
tratif en prévision de leur lancement,
a indiqué le directeur de la conces-
sion de distribution de Sonelgaz
d’Ouargla, Othmane Benothmane. A
ces projets s’ajoutent 31 autres en
phase de préparation de la signature
des contrats entre les communes bé-
néficiaires et la direction de la
concession de distribution d’Ouargla
pour leur lancement, a-t-il ajouté en
signalant que l’étude et la concréti-
sation des opérations projetées se-
ront finalisées avant la fin de l’année
en cours. Le programme de la So-
nelgaz prévoit, en outre, l’équipe-
ment de huit (8) zones éloignées et
enclavées en systèmes d’énergie so-
laire pour répondre à leurs besoins
énergétiques, vu les coûts élevés de
leur raccordement au réseau élec-
trique classique, a fait savoir M.Be-
nothmane. Inscrits au titre du
programme arrêté par les pouvoirs
publics pour le développement des
zones d’ombre à travers le pays, ces
projets, prévoyant entre autres le
raccordement aux réseaux d’électri-
cité et de gaz, la réalisation de
routes, l’alimentation en eau potable
et d’autres actions de développe-
ment, visent l’amélioration du cadre
de vie du citoyen dans les régions
enclavées et reculées, selon le
même responsable.

Brèves

Le projet de forêt récréative de Harouza, surplombant la ville de Tizi-Ouzou, "dérange
des centres d'intérêts" convoitant l'assiette foncière et qui sont derrière les deux
incendies ayant ravagé cette forêt, a indiqué jeudi un responsable de la conservation
locale des forêts.
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La construction de deux thoniers pour
la promotion de la pêche en haute mer
a été lancée le mois de juin dernier au

niveau du chantier naval de la Société Alge-
ria Koréa marine service (SARL SAKO-
MAS) à Azffoun, au Nord de Tizi-Ouzou, a
indiqué mercredi son premier responsable,
Nour El Islam Benaoudia.
Ce projet, le premier en Afrique pour ce
genre d’embarcation de 30 à 34 mètres, s’ins-
crit, a-t-il souligné lors d’une réception or-
ganisée sur les chantiers de l’entreprise,
"dans le cadre du plan économique quin-
quennal 2020-2025 visant la promotion de
la pêche en haute mer afin d’optimiser l’ex-
ploitation des ressources halieutiques natio-
nales."
"Pour pallier au manque de ressources ha-

lieutiques enregistré sur les côtes algé-
riennes, il a été décidé de promouvoir la
pêche en haute mer qui nécessite des embar-
cations d’une certaine dimension et avec
certaines mesures et caractéristiques," a-t-il
expliqué, à ce propos.
La société SAKOMAS, spécialisée dans la
construction de bateaux de pêche, a-t-il as-
suré, "possède les espaces nécessaires au ni-
veau de son chantier, notamment, des
hangars de 60 mètres de long et 20 de large,
mais aussi l’expérience nécessaire pour la
construction de ce genre d’embarcation dans 
le respect des normes de construction.".
Le projet, mené avec une société espagnole
avec laquelle un contrat de partenariat a été
signé en décembre 2019, pourra générer
jusqu’à 600 postes d’emploi, "ce qui n’est pas

négligeable, en sus, des sommes en devise,
en millions d’euros, qu’il pourra préserver
pour l’Algérie," a fait remarquer M. Benaou-
dia.
S’agissant des deux bateaux de pêche de 14
mètres réalisés en fibre de verre et destinés à
des clients mauritaniens dont la construc-
tion a été lancée en mars dernier, "ils sont fi-
nalisés à 90% et seront livrés aux clients dès
la réouverture des frontières terrestres," a
indiqué M. Benaoudia.
Le responsable de la SARL SAKOMAS a in-
diqué également que d’autres commandes
ont été adressées par des clients maurita-
niens, sénégalais et de Côte d’Ivoire à son
entreprise qui a déjà produit une dizaine de
bateaux de ce type "petit métier" depuis son
lancement en 2015.  

TIZI-OUZOU 

Construction de deux thoniers de pêche 
en haute mer



Le service des statistiques économiques a
indiqué que cette hausse de la produc-
tion est due à l'augmentation significa-

tive des têtes du cheptel, et celui du nombre
d'éleveurs versés dans la production de la
laine dans la région.
La même source a noté un intérêt certain des
éleveurs aux opérations de la tonte de la laine,
en particulier dans les zones connues pour
l'élevage de bétail, telles que Lâayoune, Khe-
misti, Tissemsilt, Bordj Emir Abdelkader,
Ammari, Ouled Bessam et Lardjam . Au cours

de cette campagne agricole, l’opération de
tonte a touché plus de 342.555 têtes ovines.
Par ailleurs, l'activité de tonte du cheptel à
Tissemsilt est confrontée à un manque de
main-d'œuvre qualifiée, car elle est l’apanage
d’éleveurs âgés et pratiquée de manière tradi-
tionnelle.
La laine est collectée aux mois de mai et juin.
Elle est destinée à la vente au niveau des mar-
chés populaires de la région ou des wilayas
avoisinantes , à l’instar du marché Hassi Fa-
doul (Djelfa), alors qu'une partie de cette ma-

tière est destinée aux entreprises publiques et
privées activant dans le domaine des indus-
tries textiles.
La DSA, en coordination avec la Chambre
agricole, a initié au début de la campagne
agricole en cours des actions de sensibilisa-
tion ciblant plus de 100 exploitations d’élevage
du bétail, au cours desquelles leurs proprié-
taires ont été invités à recourir aux équipe-
ments modernes dans l’opération de tonte de
la laine afin d’augmenter la production de
cette matière.  

TISSEMSILT

La production de la laine
en hausse (DSA)

Brèves

CONSTANTINE
(SECTEUR DU
TOURISME ET DE
L’ARTISANAT) 
Près de 2.900 aides
financières
attribuées aux
professionnels 

Pas moins de 2 .893 aides fi-
nancières ont été attribuées
dans la wilaya de Constantine,

au profit des professionnels du sec-
teur du tourisme et de l’artisanat
dont les activités ont été suspen-
dues en raison de la pandémie du
Covid-19, a-t-on appris jeudi, du di-
recteur local de ce secteur, Nourred-
dine Bounafaâ.
L’opération a ciblé 2 .515 artisans
toutes spécialités confondues, 169
employés des agences de voyage,
123 professionnels des structures
hôtelières, 41 travailleurs des res-
taurants classés ainsi que 14 autres
relevant des structures de loisirs, a-
t-il précisé à l’APS. Cette procédure,
vient en application de la décision
du président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, visant à per-
mettre aux professionnels touchés
par les répercussions de la propaga-
tion du nouveau coronavirus et les
dispositions du confinement sani-
taire de bénéficier d’aides finan-
cières, a expliqué le même
responsable. L’opération a concerné
exclusivement des pères de familles
et les ayants droit à l’instar des
veuves et des femmes divorcées
avec des enfants mineurs à charge,
activant dans les dits domaines, a
affirmé M. Bounafaâ. La distribution
de ces subventions financières de
10.000 DA, a été effectuée en "toute
transparence" et conformément aux
conditions arrêtées par les autorités
publiques concernées, a encore in-
diqué le représentant local du sec-
teur.
Il est à noter que le secteur du tou-
risme et de l’artisanat dans la wilaya
de Constantine dispose actuelle-
ment de 25 établissements hôteliers
et plus de 140 agences de voyages
et près de 20 .000 artisans sont
adhérents à la chambre de l’artisa-
nat et des métiers (CAM).  

MÉDÉA 
La polyclinique 
de Bouaiche
"opérationnelle
depuis quelques
jours" 

Une polyclinique est opération-
nelle depuis quelques jours
au niveau de la commune de

Bouaiche, située à l’extrême sud de
la wilaya de Médéa, mettant ainsi un
terme aux souffrances des habitants 
de cette localité contraints à des dé-
placements de plusieurs kilomètres,
a-t-on appris jeudi auprès des ser-
vices de la wilaya.
La structure est dotée des équipe-
ments médicaux indispensables
pour garantir des prestations sani-
taires de proximité aux résidents de
cette commune steppique et dis-
pose, sur place, d’un staff médical
(médecins et paramédicaux) pour
permettre la prise en charge des pa-
tients, durant tous les jours de la se-
maine, a-t-on souligné.
Une ambulance médicalisée a été
affectée à cette polyclinique dans le
but d’assurer l’évacuation, le trans-
port des malades et pourrait, éven-
tuellement, servir dans les
campagnes de vaccination ou de
dépistage qui ont lieu cycliquement
à travers les zones enclavées de la
wilaya, a-t-on ajouté.  

La production de la laine dans la wilaya de Tissemsilt a connu, durant la saison agricole
en cours, une augmentation de près de 7.000 quintaux par rapport à l'année écoulée
dont la production avait atteint les 5.486 qx, a-t-on appris, jeudi, auprès de la direction
locale des services agricoles.
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Une campagne de sensi-
bilisation inhérente au
respect des gestes bar-

rières de lutte contre le corona-
virus et le code de la route
ciblant les estivants et usagers
de la route affluant vers la wi-
laya d’El Tarf a été lancée jeudi
à l’initiative de la sûreté de wi-
laya.
Des barrages ont été dressés, à
cet effet, à l’entrée des villes d’El
Tarf, El Kala et d’El Chatt ainsi
qu’à travers les différents accès
des plages où une affluence im-
pressionnante des visiteurs est
enregistrée depuis une semaine,
a indiqué le chargé de la com-
munication de ce corps consti-
tué.
Les conseils donnés par les
agents de la police, accompa-
gnés des éléments de la protec-
tion civile et de représentants

de la société civile, ont trouvé,
a-t-on souligné, un écho favo-
rable chez les estivants qui sem-
blaient "conscients" des risques
qu’ils encourent en cas de non
suivi des mesures de préven-
tion, principalement la distan-
ciation physique et le port de
masque de protection, a détaillé
le commissaire principal Moha-
med Karim Labidi.
Les usagers de la route ont été
également sensibilisés au res-
pect du code de la route par des
policiers qui ont, aux côtés des
services de la gendarmerie et du
mouvement associatif local,
renforcé leur présence sur les
routes, avec la réouverture des
neuf (09) plages dans cette wi-
laya frontalière qui a accueilli,
le week-end dernier, 464.000
estivants venus de divers hori-
zons, a-t-on affirmé.

Même si la plupart des citoyens
adoptent aujourd’hui un com-
portement plus responsable en
veillant à porter leurs masques
de protection et en observant
davantage le réflexe de la dis-
tanciation physique, la sensibi-
lisation reste indispensable du
moment que le rush observé ces
derniers jours fait baisser, par
moment, la vigilance à certains
estivants, a-t-on indiqué.
Aussi, les éléments de la protec-
tion civile ont invité les visi-
teurs à demeurer vigilants et à
ne pas fréquenter les plages non
surveillées, rappelant que cinq
(5) victimes, noyées dans des
plages non surveillées, sont à
déplorer depuis le début de l’été.
Les mêmes services ont relevé
que le week-end dernier, 119
baigneurs ont été épargnés
d’une mort certaine, 35 autres

secourus sur place et 14 autres
ont du être transférés au service
des urgences pour une prise en
charge médicale. Nombreux
sont les baigneurs sensibilisés
au niveau de la corniche de la
plage El Mordjane ou à la
grande plage, relevant de la
daïra d’El Kala, à  faire part de
leur satisfaction quant aux
moyens de prévention mis à
leur disposition, notamment la
réservation de lieux pour un ra-
massage plus sécurisé des ba-
vettes et masques de protection
utilisés.
Ces campagnes de sensibilisa-
tion se poursuivront pour cibler
l’ensemble des points jugés "à
risque" pour les estivants et vi-
siteurs de cette wilaya dans l’ex-
trême Nord-est du pays, a
relevé le commissaire principal
Labidi. 

EL TARF

Campagne de sensibilisation pour se prémunir contre
le coronavirus 



Sports

Après avoir annoncé l’annulation de l’édition
2019/2020 de la Coupe d’Algérie, il était de-
venu évident pour l’ensemble des acteurs du

football algérien, hormis l’instance fédérale, que le
quatrième représentant national en compétition in-
ternationale serait le quatrième au classement géné-
ral de Ligue 1 à savoir la JS Kabylie.
La Fédération algérienne de football vient d’annon-
cer, dans un récent communiqué de presse, que la

FAF « n’a à aucun moment abordé, lors de cette
réunion, le sujet relatif au deuxième représentant
algérien dans la Coupe de la CAF édition
2020/2021. »
S’il est vrai que la question n’a pas été évoquée du-
rant cette rencontre entre les représentants de clubs,
la FAF et la LFP, il était devenu évident que la JS
Kabylie prendrait part à la Coupe de la CAF en
compagnie de l’ES Sétif.

Cette nouvelle sortie de l’instance fédérale arrive à
seulement trois jours de la date butoir pour com-
muniquer à la CAF la liste finale des représentants
des différentes associations.
Ayant les prérogatives pour désigner les participants
algériens, la FAF hésite encore à régler cette ques-
tion définitivement au risque de n’avoir qu’un seul
représentant lors de la prochaine Coupe de la CAF.

DZfoot.com
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CAF CC : 
L’Algérie n’aura qu’un
seul représentant ?



"Alors que je me prépare
pour ma troisième
saison en tant que

+Bianconero+, ma motivation et
mon ambition sont plus fortes
que jamais", a-t-il écrit sur son
compte Instagram.
" Des buts, des victoires, de l'en-
gagement, de l'investissement et
du professionnalisme", a énu-
méré l'attaquant portugais âgé de
35 ans. "De toutes mes forces et
avec l'aide précieuse de mes co-
équipiers et de l'encadrement de
la Juve, nous allons travailler
pour conquérir à nouveau l'Italie,
l'Europe, le monde et pour battre
des records", a martelé "CR7".
Depuis son arrivée en Italie, Ro-
naldo a remporté le Champion-
nat d'Italie deux fois, en 2019 et
2020, mais n'a pas dépassé les
quarts de finale avec des échecs
contre l'Ajax Amsterdam en 2019
(quarts de finale, 1-1, 1-2) et
contre Lyon cette année (8e de fi-

nale, 0-1, 2-1). Ronaldo a inscrit
cette saison 37 buts toutes com-
pétitions confondues, un record
pour un joueur de la Juve.
"Je veux aller encore plus haut et
atteindre tous nos objectifs", a-t-

il prévenu alors que la saison
2020-21 du Championnat d'Italie
débute le 19 septembre.
La Juve, désormais entraînée par
l'ancien international italien An-
drea Pirlo, visera un dixième

Scudetto consécutif et tentera de
mettre fin à une longue disette
en Ligue des champions, son se-
cond sacre en C1 remontant à
1996.  

R.S  

Le défenseur international brésilien
Thiago Silva, dont le contrat avec le
Paris SG est arrivé à terme, s'est en-

gagé vendredi pour un an avec Chelsea
(Premier league anglaise de football), plus
une année en option, ont annoncé les
"Blues" vendredi.
"Chelsea Football Club annonce la signature
de l'un des grands noms du monde du foot-
ball, Thiago Silva, qui s'engage pour un an,
avec une année supplémentaire en option", a
indiqué le club londonien dans un commu-
niqué. Après huit années de bons et loyaux
services, Thiago Silva a fait ses adieux au
Paris SG, finaliste malheureux de la Ligue
des champions face aux Allemands du
Bayern Munich (0-1).

"Je suis tellement heureux de rejoindre
Chelsea. Je suis ravi de faire partie de
l'équipe enthousiasmante de Frank Lampard
et je suis ici pour me battre pour des titres",
a déclaré le joueur, cité dans le communi-
qué. Avec le club parisien, le Brésilien a
remporté 25 titres, dont sept trophées de
champion de France, lui qui avait accepté de
prolonger son contrat pour deux mois sup-
plémentaires pour jouer le "Final 8" alors
que son bail initial s'achevait le 30 juin der-
nier. A 35 ans, Thiago Silva quitte donc la
France libre pour relever un nouveau chal-
lenge. Après la Serie A (AC Milan) et la
Ligue 1, il va tenter de conquérir la Premier
League cette saison 2020-2021.  

R.S  

PORTUGAL

Ronaldo veut "conquérir
le monde" et "battre 
des records"

JÜRGEN KLOPP
(ENTRAÎNEUR 
DE LIVERPOOL)
Nous n'avons pas
les moyens pour
Messi 

L'entraîneur de Liverpool Jürgen
Klopp a reconnu qu'il serait très
intéressé par l'international ar-

gentin Lionel Messi annoncé sur le
départ, avant de briser les rêves de
ses supporters en ajoutant: "mais au-
cune chance que ça arrive". "Inté-
ressé? Qui ne voudrait pas de Messi
dans son équipe?", s'est interrogé le
coach allemand en conférence de
presse avant le Community Shield
samedi, à Wembley, contre Arsenal.
"Mais aucune chance que ça arrive.
Les chiffres ne sont pas du tout dans
nos capacités. Mais, c'est un bon
joueur, honnêtement...", a-t-il ajouté
dans un sourire. Manchester City,
grand rival de Liverpool ces der-
nières saisons, est en pole position
pour accueillir l'Argentin s'il quitte les
Blaugranas, en raison de ses liens
avec Pep Guardiola. Une perspec-
tive qui inquiète un peu Klopp. "Cela
aiderait évidemment Man City et les
battre deviendrait plus dur", a-t-il re-
connu. "Ce serait aussi super pour la
Premier League, mais je ne suis pas
certain qu'elle ait vraiment besoin de
son renfort", a-t-il complété, toujours
en souriant. "Il n'a jamais joué dans
un autre championnat. Le football est
différent, ici. J'aimerais bien voir ça,
mais je ne suis pas sûr que ça arri-
vera", a encore poursuivi Klopp.  

R.S  

FOOT/ MAR-
SEILLE
L'entraineur
Villas-Boas "ne
compte pas" du
tout sur Mitroglou

L'attaquant grec Kostas Mitroglou
n'a "même pas 1% de chances"
de rester à l'Olympique de Mar-

seille, a assuré vendredi l'entraîneur
André Villas-Boas, cherchant une
porte de sortie pour le joueur déjà
prêté deux fois en 18 mois. "Il n'a
même pas 1% de chance de revenir
dans l'effectif", a tranché +AVB+ lors
d'une conférence de presse en "dis-
tanciel", où le coach répondait aux
questions posées par écrits par les
journalistes. Mitroglou, prêté à Gala-
tasaray (Turquie) puis au PSV Eind-
hoven (Pays-Bas), a réintégré le
groupe marseillais, mais "j'ai parlé
avec lui, parfois il va venir s'entraîner
avec nous, mais il sait que je ne
compte pas sur lui, on cherche une
porte de sortie", a poursuivi Villas-
Boas. Il reste un an de contrat au bu-
teur international grec, et "on ne peut
évidemment pas mettre un joueur à
la porte", précise le technicien, mais
l'OM cherche à vendre ou à prêter
Mitroglou, recruté il y a trois ans au
Benfica Lisbonne. Mitroglou "m'a dit
que j'étais l'unique Portugais avec
qui il n'a pas eu une bonne relation",
a raconté AVB. "C'était franc et di-
rect, mais je lui souhaite le meilleur,
je l'aime bien, mais on cherche un at-
taquant et ce ne sera pas lui." "Mal-
heureusement", le joueur "s'est
blessé à l'entraînement", mais "on va
essayer de le maintenir en forme,
parfois avec nous, parfois avec le
préparateur physique", pour l'aider à
trouver un club, a conclu AVB. Après
une première saison à 13 buts en 30
matches toutes compétitions confon-
dues, le barbu grec a peu à peu dis-
paru de l'équipe avant d'être prêté au
Galatasaray Istanbul en janvier
2019.  

R.S  
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La star de la Juventus, le Portugais Cristiano Ronaldo a affiché jeudi de plus fortes ambitions,
en se fixant les objectifs de battre encore des records et conquérir le monde, pour laver
l'affront de l'élimination de son club en 8e de finale de la Ligue des champions.

JUDO 
Trois événements au
programme de l'IJF
World Tour d'ici 2021
La Fédération internationale de judo a annoncé
vendredi la tenue de trois épreuves du World
Tour d'ici le début de  l'année 2021, à savoir, les
Grand Slam de Budapest et Tokyo, et les Mas-
ters de Doha.    Sans donner de dates précises,
l'IJF a assuré que le Grand Slam de Budapest
aurait lieu en octobre, suivi de celui de Tokyo en
décembre.  Enfin, les Masters de Doha clôture-
raient la saison "au début de l'année 2021".   Les
trois événements distribueront des points qualifi-
catifs pour l'épreuve olympique dans la capitale
japonaise.   Le communiqué de l'IJF indique éga-
lement que les fédérations continentales sont en
train de programmer des rendez-vous d'ici la fin
de l'année. 16 épreuves figuraient initialement au
programme 2020 du World Tour mais seules
deux avaient pu avoir lieu avant que la saison ne
soit interrompue par la pandémie de coronavirus
il s'agit notamment du Grand Slam de Paris
début février.  

R.S  

La Fédération internatio-
nale de football (Fifa) a
demandé à la Fédération

ivoirienne (FIF) de suspendre
immédiatement le processus
électoral pour l'élection du nou-
veau président prévu le 5 sep-
tembre prochain et ce jusqu’à
nouvel ordre, croit savoir RFI
vendredi.
La Fifa pointerait du doigt le cli-
mat délétère de la dernière as-
semblée de la Commission
électorale qui n’aurait pas eu
l’occasion de reprendre les tra-

vaux en toute quiétude et elle
s'était terminée avec la démis-
sion du président de la Commis-
sion, l'ancien ministre des
Sports René Diby.
En outre, la Fifa demande à la
FIF de lui faire parvenir d’ici ce
vendredi 28 août plusieurs do-
cuments, notamment la liste des
membres la Commission électo-
rale ou encore un certains nom-
bres de procès-verbaux, affirme
la même source.
Jeudi 27 août, la Commission
électorale a rejeté la candidature

de Didier Drogba. Le dossier de
Drogba présente bien trois clubs
dont le célèbre Africa Sport,
mais ce soutien n'a pas été validé
parce que donné par son vice-
président et non le président qui
a offert son soutien au président
de la Ligue Sory Diabaté (qui a
reçu le soutien de 6 clubs de
D1).
Yacine Idriss Diallo, ancien troi-
sième vice-président de la FIF et
l'actuel vice-président de la Fé-
dération et président de la Ligue
Sory Diabaté ont vu leurs candi-

datures acceptées pour succéder
à Augustin Sidy Diallo. Didier
Drogba dispose " d'un délai de
cinq jours" pour saisir la com-
mission de recours. La candida-
ture de Paul Koffi Kouadio a
aussi été invalidée.
D'autre part, le directeur de
campagne de l’ancien joueur de
Chelsea a indiqué sur RFI que
Didier Drogba allait " en appeler
à la Fifa" mais ne ferait pas le re-
cours tel qu’il est prévu dans le
code électoral.

R.S

FOOT/ PREMIER LEAGUE ANGLAISE (TRANSFERTS) 

Thiago Silva (PSG) rejoint Chelsea 
pour un an 

CÔTE D'IVOIRE

La Fifa demande l’arrêt du processus électoral à la FIF 
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"J'ai terminé les entretiens avec
les joueurs en question, ou
avec leurs agents, il s'agit de

Ardji, Yaiche, Mansouri (gardien de
but, ndlr), Redjhimi, Tiboutine, Ché-
rifi, Kheiraoui, et Oukkal. Il reste le
cas du défenseur Belkaroui, qui se
trouve actuellement en Tunisie. Dès
qu'il rentre à Alger, nous allons discu-
ter avec lui pour une éventuelle rési-
liation du contrat", a indiqué Anthar
Yahia dans un entretien vidéo, diffusé
jeudi soir sur la page officielle Face-
book du club.
Antar Yahia (38 ans), a pu rallier
Alger le dimanche 9 août à bord d'un
vol de rapatriement d'Algériens blo-
qués en France, quelques mois après
sa désignation à ce poste par le P-dg
du Groupe Serport et président du
Conseil d’administration de la SSPA
Achour Djelloul. Il a entamé ses fonc-
tions après une semaine de confine-
ment, en s'attaquant au dossier des

libérés mais également au recrute-
ment.
"Les joueurs en question sont toujours
liés par un contrat avec le club. Il ne
s'agit nullement d'un renvoi, mais
nous allons trouver une solution, soit
l'option d'un prêt, une résiliation du
contrat à l'amiable, ou bien un départ
avec un pourcentage sur une éven-
tuelle revente pour le club", a-t-il
ajouté.
Convoité par le MC Alger et le MC
Oran, le portier Mohamed Lamine
Zemmamouche, en fin de contrat,
pourrait bien prolonger son aventure
avec les "Rouge et Noir", comme sou-
haité par Anthar Yahia.
"Je suis en discussion avec notre gar-
dien de but emblématique Zemma-
mouche, pour une éventuelle
prolongation du contrat. Nous comp-
tons sur lui. Il y'aura d'autres jeunes
éléments, à l'image de Khemaïssia,
Boumechra, ou Benhamouda, ou en-

core Chita, qu'on va construire avec
eux avec des prolongations qui sont
dans les tuyaux. Il ne faut pas laisser
partir nos enfants".

LE PAC REJETTE L'OFFRE DE
L'USMA POUR BENKHALIFA

Appelé à évoquer le cas du milieu de
terrain offensif Tahar Benkhelifa, que
l'USMA souhaite prolonger le prêt
pour une deuxième saison de suite,
l'ancien capitaine de l'équipe nationale
a révélé avoir essuyé un refus de la
part du Paradou AC.
"Nous avons fait plusieurs proposi-
tions au PAC, en atteignant même le
maximum de ce qu'on peut proposer,
ça reste pour moi une offre très hono-
rable. Malheureusement la proposi-
tion a été rejetée. Benkhelifa est un
très bon joueur, nous espérons qu'il
fasse partie de l'équipe pour la saison

prochaine. Nous sommes dans l'at-
tente d'un signe de nos homologues
du Paradou".
Pour ce qui est de l'attaquant du CS
Constantine Ismaïl Belkacemi,
convoité par l'USMA, Anthar Yahia a
indiqué avoir discuté avec le joueur,
dans l'objectif de le convaincre de re-
joindre la formation de Soustara, mais
rien n'est encore conclu.
"Belkacemi est un joueur qui a de
bonnes statistiques, j'ai discuté avec
lui au téléphone. On verra ce qui nous
réserve l'avenir, mais nous n'allons ja-
mais faire de la surenchère concernant
le salaire, ce n'est pas notre stratégie".
Pour rappel, le club algérois assuré
jusque-là trois nouvelles recrues esti-
vales : les défenseurs latéraux Fateh
Achour (USM Bel-Abbès) et Saâdi Re-
douani (ES Sétif), ainsi que l'attaquant
franco-algérien Oussama Abdeldjelil.  

R.S

Le Conseil d'administration de l'ES Sétif a de-
mandé l'application des décisions du Tribunal
arbitral du Sport (TAS) de Lausanne pour dé-

falquer trois points au MC Alger et permettre au club
sétifien de participer à la Ligue des champions
d'Afrique, selon un communiqué publié vendredi soir
par la SSPA/Black Eagles.
Faisant référence à la décision du TAS de Lausanne
relative au match USMA-MCA où elle a donné gain
de cause aux Rouge et Noir, la direction de l'ES Sétif
demande à la Commission de discipline de la Ligue

de football ainsi qu'à la Fédération de défalquer 3
points au MCA et annoncer que l'ES Sétif disputera la
Ligue des champions. L'administration de l'ESS tient
à préciser dans son communiqué qu'elle a suivi toutes
les procédures légales pour récupérer la deuxième
place au club sétifien, demandant ainsi à la Ligue de
football et la FAF d'éviter toute nouvelle transgression
en utilisant l'indice comme précisé dans le communi-
qué de la FAF du 27 juillet dernier pour départager le
MC Alger et l'ES Sétif qui ont comptabilisé le même
nombre de points. Le Tribunal Arbitral du Sport

(TAS), sis à Lausanne (Suisse), avait rendu vendredi
son verdict, en donnant gain de cause à l'USM Alger
dans l'affaire du derby face au MC Alger. Le Bureau
fédéral de la FAF, réuni en session extraordinaire à la
fin du mois de juillet dernier, avait validé l'arrêt du
championnat de Ligue 1 en raison de la pandémie du
Covid-19, déclarant ainsi le CR Belouizdad champion
de la saison 2019-2020. En récupérant ses trois
points, l'USMA termine la compétition à la 7e place,
avec 32 points, en compagnie de l'AS Aïn M'lila.

R.S

FOOT/ LIGUE 1 (USM ALGER)

Anthar Yahia dévoile une 
liste de 8 joueurs libérés

FOOT/ ALGÉRIE

L'Olympique
Médéa reçoit 
le bouclier 
de champion 
de la Ligue 2

L’Olympique Médéa a reçu jeudi le
bouclier de champion de la Ligue
2 professionnelle 2019-2020, au

cours d'une cérémonie organisée au
siège du club à Médéa en présence
des membres du bureau exécutif de la
Ligue de football Professionnel (LFP),
conduit par le président Abdelkrim Me-
douar, rapporte vendredi LFP sur son
suite officiel.
Outre le bouclier, le président de la
LFP a remis au club de la capitale du
Titteri un chèque représentant la
prime.
L’Olympique Médéa occupait la pre-
mière place du classement de Ligue 2
avec 42 points, au moment de l’arrêt
des compétitions le 16 mars dernier,
décidé par les autorités du pays en
raison de la pandémie de coronavirus
(Covid-19).
En juillet dernier, la FAF avait validé le
classement au moment de la suspen-
sion des championnats et décidé de
l’accession de quatre clubs :
l'O.Médéa, le RC Relizane, la JSM
Skikda et le WA Tlemcen.
Le CR Belouizdad, désigné "à titre ex-
ceptionnel" champion d'Algérie 2019-
2020, a reçu son bouclier mercredi
soir, au cours d'une cérémonie organi-
sée dans les salons du Groupe
"Madar-Holding", actionnaire majori-
taire du Chabab.  

R.S

FOOT / TUNISIE- CS
SFAXIEN

L'entraineur
Faouzi Benzarti
aux commandes

L'entraineur Faouzi Benzarti s'est
engagé avec le CS Sfaxien
jusqu'à la fin de la saison, en

remplacement de Fathi Jbel qui a
quitté le club au lendemain de la dé-
faite face au CS Hammam-lif (1-2)
pour le compte du championnat tuni-
sien de première division de football.
Le nouvel entraineur a dirigé vendredi
au stade Mhiri de Sfax, sa première
séance d'entrainement, en prévision
du clasico de la 23e journée de la
Ligue 1 qui l'opposera dimanche à
l'Etoile du Sahel.
"Le club compte beaucoup sur Faouzi
Benzarti pour réaliser les meilleurs ré-
sultats. Même si l'accord est conclu
dans ces conditions-là, et même si
l'assemblée générale élective aura
lieu bientôt (ndlr, le 2 octobre), le co-
mité directeur partira la conscience
tranquille en laissant à la disposition
de l'équipe un entraineur chevronné
qui a dirigé les meilleurs clubs du
pays", a déclaré à l'agence TAP le
président du club, Moncef Khema-
khem.
"Nous sommes d'accord sur tous les
détails du contrat qui sera signé juste
après la séance d'entrainement", a
ajouté Khemakhem qui a tenu à ren-
dre hommage à l'entraineur Fathi Jbel
pour le parcours réalisé avec le CS
Sfaxien en remportant notamment
avec lui la coupe de Tunisie et qui le
quitte dans une honorable deuxième
place, à quatre journées de la fin de la
Ligue 1".
Benzarti avait entrainé le CS Sfaxien
lors de la saison 1995-1996. Le CSS
compte dans ses rangs l'attaquant al-
gérien Zakaria Benchaâ prêté par
l'USM Alger jusqu'à la fin de saison en
cours.

R.S
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Le Tribunal Arbitral du Sport (TAS), sis à Lau-
sanne (Suisse), a rendu ce vendredi son verdict,
en donnant gain de cause à l'USM Alger dans

l'affaire du derby face au MC Alger, a appris l'APS
vendredi auprès de la direction du club pensionnaire
de la Ligue 1 algérienne de football.
"C'est une victoire pour nous. Le TAS nous a donné
gain de cause, avec la décision de nous restituer les
trois points défalqués, tout en infligeant une amende
à la Ligue de football professionnel (LFP) et la Fédéra-
tion algérienne (FAF). Le TAS a reconnu que ces deux
instances ont bafoué les règlements. Le tribunal arbi-
tral n'a pas mentionné dans le verdict qui nous a été
transmis de rejouer le derby", a affirmé à l'APS le di-

recteur général de l'USMA Abdelghani Haddi.
L'USMA avait boycotté son derby contre le MCA qui
devait se jouer le 12 octobre 2019, en raison de sa pro-
grammation pendant une date Fifa, alors que son ef-
fectif était amoindri par l'absence de plusieurs
joueurs, retenus en sélection nationale militaire, ou
avec les sélections de leurs pays, comme cela a été le
cas de l'attaquant international libyen, Muaïd Ellafi.
Après un premier recours rejeté par la commission
d'appel de la Fédération algérienne, le TAS algérien
avait confirmé la décision prononcée par la commis-
sion de discipline de la Ligue de football professionnel
: match perdu pour l'USMA (3-0), en plus d'une dé-
falcation de trois points.

"Je tiens à préciser que nous n'avons aucun problème
avec le MCA, mais plutôt avec les instances footballis-
tiques nationales. C'est une question de principe,
nous nous sommes engagés à aller jusqu'au bout.
Dieu merci, aujourd'hui nous avons été rétablis dans
nos droits", a-t-il ajouté. Le Bureau fédéral de la FAF,
réuni en session extraordinaire à la fin du mois de
juillet dernier, avait validé l'arrêt du championnat de
Ligue 1 en raison de la pandémie du Covid-19, décla-
rant ainsi le CR Belouizdad champion de la saison
2019-2020. En récupérant ses trois points, l'USMA
termine la compétition à la 7e place, avec 32 points,
en compagnie de l'AS Aïn M'lila. 

R.S

FOOT / AFFAIRE USMA-MCA

Le TAS donne gain de cause à l'USMA, le derby ne sera pas rejoué

Le directeur sportif de l'USM Alger
(Ligue 1 algérienne de football)
Anthar Yahia, a dévoilé une liste
de 8 joueurs libérés, en attendant
de discuter avec Hicham Belkaroui,
soulignant qu'il ne s'agissait
nullement d'un "renvoi".

FOOT/LIGUE 1

L'ES Sétif demande l'application des décisions du TAS



Le chef du Gouvernement
libyen d'union nationale
(GNA) a décidé vendredi

de suspendre provisoirement le
ministre de l'Intérieur, après les
incidents survenus lors de ma-
nifestations pacifiques à Tripoli
la semaine dernière, où plu-
sieurs manifestants ont été bles-
sés.
"Le ministre de l'Intérieur, Fathi
Bachagha est suspendu provi-

soirement" et répondra à une
"enquête administrative" sur
"ses déclarations concernant les
manifestations et les incidents
survenus à Tripoli et dans d'au-
tres villes", selon une décision
du GNA.
Des centaines de Libyens ont
manifestés cette semaine pen-
dant plusieurs jours à Tripoli,
siège du GNA - reconnu par
l'ONU et qui s'oppose au maré-

chal Khalifa Haftar, homme fort
de l'Est -, contre la corruption et
la détérioration de leurs condi-
tions de vie.
Selon la décision, M. Bachagha
sera interrogé sur "les autorisa-
tions et les permis délivrés" aux
manifestants, les mesures de sé-
curité que son ministère a four-
nies pour protéger les
manifestants mais aussi "les vio-
lations commises". Dès di-

manche, des hommes armés ont
tiré à balles réelles pour disper-
ser les manifestants, blessant
plusieurs d'entre eux alors que
d'autres ont été arrêtés.
Ces incidents se sont répétés
lundi et mercredi.
Le ministre a accusé ces groupes
armés d'avoir "enlevé et séques-
tré" des manifestants pacifiques,
les menaçant de "recourir à la
force pour protéger les civils".  

COLOMBIE
Trois personnes
tuées par des
hommes armés

Trois personnes, dont un mineur
de 13 ans, ont été tuées par
des hommes armés dans le

nord-ouest de Colombie, le neu-
vième massacre dans le pays de-
puis le 11 août.Les faits se sont
produits dans la nuit de jeudi à ven-
dredi dans la commune des Andes,
dans le département de Antioquia, a
annoncé la police. Des hommes
armés ont fait irruption dans une
ferme où ils ont "tiré sans un mot"
sur les victimes, a déclaré le colonel
Ever Gómez, commandant de la po-
lice d'Antioquia, dans un message
audio envoyé aux médias. Deux per-
sonnes sont mortes sur place et une
autre à l'hôpital. Parmi les victimes
"il y a un mineur de 13 ans", a pré-
cisé l'officier. La Colombie fait face
depuis plusieurs mois à une esca-
lade de la violence. L'ONU a re-
censé une trentaine de massacres
depuis le début de l'année. Cette
dernière répertorie comme "massa-
cre" tout assassinat d'au moins trois
personnes perpétré au même mo-
ment par le même auteur ou groupe
d'auteurs. Depuis le 11 août, au
moins 42 personnes sont mortes
dans ces conditions. Le gouverne-
ment accuse les groupes armés qui
se financent par le narcotrafic d'être
responsables de ces tueries qui
constituent une des pires vagues de
violence depuis la signature de l'ac-
cord de paix en 2016 avec la guérilla
des Forces révolutionnaires de Co-
lombie (FARC).

MÉDITERRANÉE
ORIENTALE
L'UE menace
Ankara de
nouvelles
sanctions

Le représentant de l'UE pour la
diplomatie Josep Borrell a me-
nacé vendredi Ankara de nou-

velles sanctions, s'il n'y a pas de
progrès dans le dialogue avec
Athènes sur la crise en Méditerranée
orientale. "En l'absence de progrès
de la part de la Turquie, nous pour-
rions établir une liste de nouvelles
mesures restrictives" qui serait dis-
cutée au sommet de l'UE le 24 sep-
tembre, a dit M. Borrell, à l'issue
d'une réunion des ministres des Af-
faires étrangères des Etats mem-
bres à Berlin. "Le recours de l'UE à
la menace de sanctions n'aide pas à
résoudre le problème", a dit le porte-
parole du ministère turc des Affaires
étrangères, Hami Aksoy, ajoutant
que cela poussait au contraire son
pays à être plus déterminé que ja-
mais. Les tensions entre Ankara et
Athènes, qui se disputent certaines
zones maritimes en Méditerranée
orientale, riches en hydrocarbures,
sont montées d'un cran cette se-
maine, avec des manœuvres mili-
taires rivales, incluant d'un côté des
navires de guerre turcs et améri-
cains, et de l'autre des bâtiments
grecs, chypriotes, français et ita-
liens."Nous voulons donner une sé-
rieuse chance au dialogue et
j'apprécie énormément l'effort dé-
ployé par l'Allemagne -qui assure la
présidence semestrielle de l'UE,
ndlr- pour trouver des solutions", a
dit M. Borrell. Les 27 ministres de
l'UE se sont entendus pour sanction-
ner de nouvelles  personnalités -
dont les noms ont été suggérés par
Chypre- pour leur rôle dans les fo-
rages exploratoires turques dans les
eaux revendiquées par l'île. Actuelle-
ment, seules deux personnes sont
frappées de sanctions.
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TCHAD

Trois otages de Boko Haram,
dont un médecin, libérés

LIBAN
L'ONU prolonge d'un an 
sa mission de paix 

L'ONU a renouvelé vendredi pour un an sa mission
de paix au Liban (Finul), en réduisant ses effectifs
autorisés. Une résolution en ce sens a été adoptée

par le Conseil de sécurité à l'unanimité de ses 15 mem-
bres, selon des diplomates. "Reconnaissant que la
Finul a appliqué avec succès son mandat depuis 2006,
permettant un maintien de la paix et de la sécurité de-
puis lors", le Conseil "décide une réduction du plafond
des effectifs de 15.000 militaires à 13.000", indique la
résolution. Dans les faits, cette décision ne change pas
grand-chose car les effectifs actuels de la Finul avoisi-
nent les 10.500 Casques bleus, a indique à la presse
une source diplomatique sous couvert d'anonymat. Par
ailleurs, le texte "appelle le gouvernement du Liban à
faciliter un accès rapide et complet de la Finul aux sites
sur lesquels la force veut enquêter, y compris tous les
endroits au nord de la Ligne bleue liés à la découverte
de tunnels" en 2019. La résolution demande au secré-
taire général de l'ONU, Antonio Guterres, "d'élaborer un
plan détaillé, avec des échéances et des modalités
spécifiques", en coordination avec le Liban et les pays
contributeurs de troupes, pour mettre en œuvre ses re-
commandations de juin visant à améliorer les perfor-
mances de la Finul. Dans un rapport, il avait alors
préconisé une force "plus agile et plus mobile".

Les ambassadeurs de plusieurs pays oc-
cidentaux au Zimbabwe, dont les Etats-
Unis et le Royaume-Uni, ont exprimé

vendredi leur "vive préoccupation" après la
récente vague de "répression" ordonnée par
le gouvernement.
Ces dernières semaines, plusieurs oppo-
sants au président Emmerson Mnangagwa
ont été arrêtés pour avoir appelé à une mani-
festation, interdite pour cause de pandémie
de coronavirus, dénonçant la corruption et la
crise catastrophique que traverse le pays.

Parmi eux figurent le vice-président du
principal parti d'opposition du pays, le Mou-
vement pour un changement démocratique
(MDC), Job Sikhala, le chef du petit parti
Transformer le Zimbabwe, Jacob Ngariv-
hume, ou le journaliste et lanceur d'alerte
Hopewell Chin'ono.
La célèbre écrivaine Tsitsi Dangarembga a
elle aussi été interpellée puis remise en li-
berté sous caution.
"Le Covid-19 ne doit pas servir de prétexte à
une restriction des libertés fondamentales

des citoyens", écrivent les diplomates dans
un communiqué.  "Les libertés de la presse,
d'opinion et de réunion sont universellement
reconnues comme des droits fondamentaux
et sont garanties par la Constitution du Zim-
babwe", insistent les ambassadeurs du Ca-
nada, d'Allemagne, des Pays-Bas,de Norvège,
de Pologne, du Royaume-Uni et des Etats-
Unis.  Leur lettre regrette également "la rhé-
torique inutile et les accusations" du régime
contre ses opposants, la société civile et les
diplomates étrangers.

ZIMBABWE

Des diplomates étrangers dénoncent la "répression"

LIBYE

Le ministre de l'Intérieur
suspendu 

Trois Tchadiens -Un médecin, un
infirmier et leur chauffeur-, kid-
nappés il y a dix mois près du lac

Tchad par le groupe terroriste Boko
Haram, ont été libérés vendredi, ont an-
noncé les autorités locales.
Le médecin-chef du district de Bagas-
sola, son assistant et leur chauffeur
avaient été enlevés le 30 octobre dans
l'est et étaient apparus dans une vidéo de
Boko Haram quatre mois plus tard.
C'était la première fois que le groupe
armé, originaire du Nigeria et qui sévit
dans les quatre pays riverains du lac -Ni-
geria, Niger, Cameroun et Tchad- pre-
nait des otages travaillant pour l'Etat et
du personnel médical.
Les trois otages "ont été libérés au-
jourd'hui par Boko Haram", a déclaré

vendredi soir  par téléphone le gouver-
neur de la province du Lac Tchad, Abadi
Sahir,cité par l'agence AFP.  "Les trois
otages ont été libérés", a confirmé un
haut responsables des services de sécu-
rité. 
Boko Haram a multiplié depuis un an
attaques meurtrières et enlèvements de
villageois dans le bassin du lac Tchad,
une vaste étendue d'eau et de marécages
truffée d'îlots repaires de terroristes.
L'insurrection de Boko Haram, qui a dé-
buté en 2009 dans le nord-est du Nige-
ria, et sa répression par l'armée, ont fait
quelque 35.000 morts et près de 2 mil-
lions de déplacés en dix ans dans ce
pays, selon l'ONU. Le groupe armé a
étendu ensuite ses attaques au Niger, au
Tchad et au Cameroun voisins.



"Après (...) un examen
des travaux des
groupes d'experts au

cours des derniers jours, il est de-
venu clair que le processus de fu-
sion des trois projets est au point
mort", a déclaré dans un commu-
niqué le ministre soudanais Yas-
ser Abbas à l'issue d'une
visioconférence avec ses collègues
égyptien et éthiopien sous les aus-
pices de l'Union africaine (UA).
Durant dix jours, les experts des
trois pays ont cherché en vain à

fusionner les projets d'accord pré-
parés par les trois pays. Vendredi,
ils ont présenté aux ministres de
l'Irrigation et de l'Eau un rapport
sur leurs travaux sans aboutir à
un un accord unifié.
Ces tractations, entamées il y a
plusieurs mois, ont été suspen-
dues deux semaines à la suite de
l'exigence par Addis Abeba de lier
la gestion du barrage à une rené-
gociation sur le partage des eaux
du Nil bleu.
Addis Abeba estime que le Grand

barrage de la Renaissance (Gerd)
est essentiel à son développement
économique et à son électrifica-
tion tandis que Khartoum et Le
Caire craignent que le futur plus
grand barrage hydroélectrique
d'Afrique, haut de 145 mètres, ne
restreigne leur accès à l'eau.
Le Soudan et Egypte insistent
également sur le fait qu'un accord
"doit inclure un mécanisme pour
résoudre les disputes qui pour-
raient surgir" entre les trois pays.
Jusqu'à présent Adis Abeba refuse

un éventuel mécanisme, considé-
rant que le barrage -dont la
construction a commencé en
2011- lui appartient.
"Parvenir à un accord exige une
volonté politique", a dit vendredi
le ministre soudanais, soulignant
que la "poursuite des négociations
dans leur forme actuelle ne
conduira pas à des résultats pra-
tiques".
Il s'est toutefois dit prêt à repren-
dre les négociation à tout mo-
ment.  

BARRAGE SUR LE NIL

Le Soudan, l'Egypte 
et l'Ethiopie échouent 
à se mettre d'accord

Les pays d'Afrique de l'Ouest réu-
nis en sommet sur le Mali ont ré-
clamé vendredi aux militaires

mutins le lancement immédiat d'une
"transition civile" et des élections d'ici
12 mois, en échange d'une levée pro-
gressive des sanctions.
La Communauté économique des
Etats d'Afrique de l'Ouest (Cédéao)
"demande" aux responsables du Co-
mité national pour le salut du peuple
(CNSP) "d'engager une transition civile
immédiatement" et la "mise en place
rapide d'un gouvernement pour faire
face aux différents défis du Mali et, en
particulier, préparer les élections légis-
latives et présidentielles dans un délai
de 12 mois", a déclaré dans son dis-
cours de clôture le chef de l'Etat nigé-
rien Mahamadou Issoufou.
Il a précisé que la Cédéao souhaitait la
"nomination", pour présider la transi-
tion, d'une "personnalité, civile, recon-
nue (...) pour sa probité intellectuelle et
morale", ainsi que d'un "Premier minis-
tre civil", soulignant "qu'aucune struc-
ture militaire ne devrait être au-dessus
du président de la transition".
Les Etats d'Afrique de l'Ouest décident
"que les sanctions (...) seront levées
progressivement en fonction de la mise

en oeuvre" de la transition, a précisé
M. Issoufou, président en exercice de
la Cédéao.
Les chefs d'Etat de la Cédéao avaient
annoncé, le 20 août, après le coup de
force des militaires mutins qui ont
contraint le président Ibrahim Boubacar
Keïta (IBK) à la démission, la fermeture
des frontières des Etats membres de
l'organisation avec le pays. Ils ont dé-
cidé l'arrêt de tous les flux financiers et
commerciaux, sauf les produits de pre-
mière nécessité ou de lutte contre la
pandémie de Covid-19. Le chef de
l'Etat nigérien a également appelé à "la
finalisation urgente d’un accord sur la

transition politique entre la Cédéao et
le Mali et invite l’Union Africaine et les
Nations Unies à endosser cet accord",
décidant la "mise en place d’un Comité
de suivi comprenant le Médiateur, le
Président du Conseil des Ministres et
le Président de la Commission de la
Cédéao, et incluant les Représentants
de l'UA et de l'ONU à Bamako".
"Le 7 septembre 2020 se tiendra à Nia-
mey, le 57e sommet ordinaire de notre
Organisation. Ce sommet nous per-
mettra de faire le point par rapport à
l’évolution de la situation au Mali et de
prendre d’autres mesures, le cas
échéant", a encore ajouté M. Issoufou.

Le président IBK a été libéré jeudi par
les militaires mutins qui le détenaient
depuis la semaine dernière.
Après avoir été arrêté par des militaires
en révolte, le président Ibrahim Bouba-
car Keïta avait annoncé mardi soir sa
démission et la dissolution du Parle-
ment et du gouvernement, alors que
les soldats mutins qui ont pris le pou-
voir ont promis une "transition politique
civile". Peu avant l'annonce de la dé-
mission du président Keita, la Cédéao,
a condamné le "renversement" du chef
de l'Etat malien et de son Premier mi-
nistre par des "militaires". 

R.I

MALI

La Cédéao demande des élections dans un délai de 12 mois

MAURICE

Importante
manifestation
contre le
gouvernement

Une manifestation a rassem-
blé samedi des dizaines de
milliers de Mauriciens, des-

cendus dans les rues de Port-
Louis pour dénoncer la gestion
par le gouvernement de la marée
noire qui a ravagé la côte Sud-Est
de l'île Maurice au début août.
Une marée humaine a pris d'as-
saut en fin de matinée la place de
la cathédrale, en plein cœur de la
capitale, selon des médias lo-
caux.
Les manifestants, la plupart de
noir vêtus pour évoquer les ra-
vages de la fuite de fioul, ont en-
suite défilé pour exprimer leur
mécontentement face à ses
graves conséquences écolo-
giques et économiques.
Le vraquier japonais MV Wakas-
hio s'est échoué le 25 juillet sur
un récif à Pointe d'Esny, au sud-
est de l'île. L'épave s'est brisée
en deux, trois semaines plus tard,
après une course contre la mon-
tre pour pomper le carburant
qu'elle contenait. Entretemps, le
navire a laissé échapper au
moins 1.000 tonnes de fioul qui
ont souillé les côtes - notamment
des espaces protégés abritant
des forêts de mangrove et des
espèces menacées - et les eaux
cristallines qui attiraient de nom-
breux touristes avant la pandémie
de coronavirus.
De nombreux Mauriciens esti-
ment que le gouvernement du
Premier ministre Pravind Ju-
gnauth a mis trop de temps à
prendre la mesure de la catas-
trophe et tardé à organiser le
pompage des 3.800 tonnes de
fioul et 200 tonnes de diesel que
le bateau contenait.
Arborant pour beaucoup des dra-
peaux mauriciens, les manifes-
tants ont appelé le Premier
ministre à la démission, avec le
slogan en créole "Lév paké aller"
(quitte le pouvoir). Cet archipel de
l'océan Indien, avec ses 1,3 mil-
lion d'habitants, dépend de ses
eaux pour sa sécurité alimentaire
basée sur la pêche et pour l'éco-
tourisme, dans une zone qui
compte les plus beaux récifs co-
ralliens du monde.
Pravind Jugnauth, qui a succédé
en 2017 à son père Anerood Ju-
gnauth parti avant la fin de son
mandat, puis a largement rem-
porté les législatives de 2019, a
estimé n'avoir commis aucune er-
reur et a refusé de présenter des
excuses.
La marche, apolitique mais soute-
nue par l'opposition, a été organi-
sée à l'appel d'un simple citoyen
mauricien, Jean Bruneau Lau-
rette, devenu un héros aux yeux
de nombre de ses compatriotes
pour avoir osé s'opposer au chef
du gouvernement.
Cet expert en sécurité maritime,
qui estime que le gouvernement a
caché la vérité sur les circons-
tances de la marée noire, a aussi
déposé plainte contre les minis-
tres de l'Economie bleue et de
l'Environnement.

I.R

Le Soudan, l'Egypte et l'Ethiopie ont échoué à se mettre d'accord sur un texte commun concernant la gestion du
mégabarrage construit par Addis Abeba sur le Nil, a annoncé vendredi le ministre soudanais de l'Irrigation.
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Le CNSP reporte la première concertation 
sur le transfert des pouvoirs

Comité national pour le salut du peuple (CNSP) au Mali a annoncé reporter la première réunion de concertation pré-
vue samedi avec les organisations politiques et civiles sur un futur transfert des pouvoirs, rapporte la presse lo-
cale. Le CNSP, crée par les militaires mutins après le changement inconstitutionnel de gouvernement au Mali,

ayant abouti à la démission forcée du président Ibrahim Boubacar Keïta, avait invité les partis politiques, les groupes si-
gnataires de l'Accord pour la Paix et la Réconciliation nationale issu du processus d'Alger, les organisations de la société
civile à des "échanges sur l’organisation de la transition" samedi matin à Bamako. Le Comité a annoncé samedi dans un
communiqué le report de cette rencontre "à une date ultérieure" en invoquant des "raisons d’ordre organisationnel". R.I



Après avoir traité de l’égalité des
hommes et de la différence
des cultures, puis rappelé que

nous nous méfions des gens que nous
ne connaissons pas, l’auteur aborde
quatre aspects du Moyen-Orient : la
création coloniale des États ; le besoin
des populations de cacher leurs chefs ;
le sens du temps ; et l’usage politique
de la religion.

Une région historique, divisée 
artificiellement
Contrairement à une idée reçue, per-
sonne ne sait très bien ce que sont le
Levant, le Proche-Orient ou le
Moyen-Orient. Ces termes ont variés
de signification selon les époques et
les situations politiques.
Cependant, les actuels Égypte, Israël,
État de Palestine, Jordanie, Liban,
Syrie, Iraq, Turquie, Iran, Arabie
saoudite, Yémen et principautés du
Golfe ont plusieurs millénaires d’his-
toire commune. Pourtant leur divi-
sion politique date de la Première
Guerre mondiale. Elle est due aux ac-
cords secrets négociés, en 1916, entre
Sir Mark Sykes (Empire britannique),
François Georges-Picot (Empire fran-
çais) et Sergueï Sazonov (Empire
russe). Ce projet de traité avait fixé le
partage du monde entre les trois
grandes puissances de l’époque pour
l’après-guerre. Toutefois, le Tsar ayant
été renversé et la guerre ne s’étant pas
déroulée comme espérée, le projet de
traité ne fut appliqué qu’au Moyen-
Orient par les seuls Britanniques et
Français sous le nom d’« accords
Sykes-Picot ». Ils ont été révélés par
les Bolcheviks qui s’opposèrent aux
tsaristes, notamment en contestant le
Traité de Sèvres (1920) et en aidant
leur allié turc (Mustafa Kemal Ata-
türk).
De tout cela, il ressort que les habi-
tants de cette région forment une
seule population, composée d’une
multitude peuples différents, présents
un peu partout et étroitement mêlés.
Chaque conflit actuel poursuit des ba-
tailles passées. Il est impossible de
comprendre les événements actuels
sans connaître les épisodes précé-
dents.
Par exemple, les Libanais et les Sy-
riens de la côte sont des Phéniciens.
Ils ont dominé commercialement la
Méditerranée antique et ont été dé-
passés par les gens de Tyr (Liban) qui
ont créé la plus grande puissance de
l’époque, Carthage (Tunisie). Celle-ci
a été entièrement rasée par Rome
(Italie), puis le général Hannibal
Barca se réfugia à Tyr (Liban), et en
Bithynie (Turquie). Même si l’on n’en
a pas conscience, le conflit entre la gi-
gantesque coalition autoproclamée
des « Amis de la Syrie » et la Syrie
poursuit la destruction de Carthage
par Rome et le conflit des mêmes pré-
tendus « Amis de la Syrie » contre
sayyed Hassan Nasrallah, le chef de la
Résistance libanaise, poursuit la
traque d’Hannibal lors de la chute de

Carthage. De fait, il est absurde de se
borner à une lecture étatique des évé-
nements et d’ignorer les clivages
trans-étatiques du passé.
Ou encore, en créant l’armée jihadiste
Daesh, les États-Unis ont magnifié la
révolte contre l’ordre colonial franco-
britannique (Les accords Sykes-
Picot). L’« État islamique en Iraq et au
Levant » prétend ni plus, ni moins,
que décoloniser la région. Avant de
chercher à démêler la vérité de la pro-
pagande, il faut accepter de compren-
dre comment les événements sont
ressentis émotionnellement par ceux
qui les vivent.

Guerre perpétuelle
Depuis le début de l’Histoire, cette ré-
gion est le théâtre de guerres et d’in-
vasions, de civilisations sublimes, de
massacres et encore de massacres
dont presque tous les peuples de la ré-
gion ont été victimes chacun à leur
tour. Dans ce contexte, la première
préoccupation de chaque groupe hu-
main est de survivre. C’est pourquoi
les seuls accords de paix qui peuvent
durer doivent prendre en compte
leurs conséquences pour les autres
groupes humains.
Par exemple, il est impossible depuis
soixante douze ans de trouver un ac-
cord entre les colons européens d’Is-
raël et les Palestiniens parce qu’on
néglige le prix qu’auraient à payer les
autres acteurs de la région. La seule
tentative de paix qui réunissait tous
les protagonistes fut la conférence de
Madrid convoquée par les USA (Bush
père) et l’URSS (Gorbatchev), en
1991. Celle-ci aurait pu aboutir, mais
la délégation israélienne s’accrochait
encore au projet colonial britannique.
Les peuples de la région ont appris à
se protéger de cette histoire conflic-
tuelle en masquant leurs vrais chefs.
Par exemple, lorsque les Français ont
exfiltré le « Premier ministre » syrien,
Riad Hijab, en 2012, ils ont cru pou-
voir s’appuyer sur un gros poisson
pour renverser la République. Or,
celui-ci n’était pas constitutionnelle-
ment le « Premier ministre », mais
uniquement le « président du Conseil

des ministres » syriens. Comme aux
États-Unis le chef de cabinet de la
Maison-Blanche, c’était juste un haut
fonctionnaire secrétaire général du
gouvernement, pas un politique. Sa
défection fut sans conséquence. Au-
jourd’hui encore, les Occidentaux se
demandent qui sont les hommes au-
tour du président Bachar el-Assad.
Ce système, indispensable à la survie
du pays, est incompatible avec un ré-
gime démocratique. Les grandes op-
tions politiques ne doivent pas être
discutées en public. Aussi les États de
la région s’affirment-t-ils soit comme
des Républiques, soit comme des mo-
narchies absolues. Le président ou
l’émir incarne la Nation. En Répu-
blique, il est personnellement respon-
sable devant le suffrage universel. Les
grandes affiches du président Assad
n’ont rien à voir avec le culte de la per-
sonnalité que l’on observe dans cer-
tains régimes autoritaires, elles
illustrent sa charge.

Tout ce qui dure est lent
Les Occidentaux sont habitués à an-
noncer ce qu’ils vont faire. Au
contraire, les Orientaux déclarent
leurs objectifs, mais masquent la ma-
nière dont ils pensent y parvenir.
Modelés par les chaînes de télévision
d’information en continu, les Occi-
dentaux imaginent que toute action a
un effet immédiat. Ils pensent que des
guerres peuvent être déclarées du jour
au lendemain et régler des situations.
Au contraire, les Orientaux savent
que les guerres se planifient au moins
une décennie à l’avance et que les
seuls changements durables sont des
changements de mentalité qui de-
mandent une ou plusieurs généra-
tions.
Ainsi, les « printemps arabes » de
2011 ne sont pas des éruptions de co-
lère spontanée pour renverser des dic-
tatures. C’est la mise en œuvre d’un
plan soigneusement élaboré par le Fo-
reign Office britannique en 2004, ré-
vélé à l’époque par un lanceur d’alerte,
mais passé inaperçu. Ce plan qui fut
imaginé sur le modèle de la « Grande
révolte arabe » de 1916-18. Les arabes

étaient persuadés qu’il s’agissait d’une
initiative du chérif de La Mecque,
Hussein ben Ali, contre l’occupation
ottomane. C’était en réalité une ma-
chination britannique, mise en œuvre
par Lawrence d’Arabie, pour s’empa-
rer des puits de pétrole de la pénin-
sule arabique et placer la secte des
Wahhabites au pouvoir. Jamais les
arabes n’y trouvèrent la liberté, mais le
joug britannique après celui des otto-
mans. Identiquement, les « printemps
arabes » ne visaient pas à libérer qui-
conque, mais à renverser des gouver-
nements pour placer les Frères
musulmans (confrérie politique se-
crète organisée sur le modèle de la
Grande Loge Unie d’Angleterre) au
pouvoir dans toute la région.

La religion est à la fois le pire 
et le meilleur
La religion n’est pas uniquement une
tentative de relier l’homme au trans-
cendant, c’est aussi un marqueur iden-
titaire. Les religions produisent donc à
la fois des hommes exemplaires et
structurent des sociétés.
Au Moyen-Orient, chaque groupe hu-
main s’identifie avec une religion. Il
existe une quantité invraisemblable de
sectes dans cette région et créer une
religion est souvent une décision poli-
tique.
Par exemple, les premiers disciples du
Christ étaient des juifs à Jérusalem,
mais les premiers chrétiens —c’est-à-
dire les premiers disciple du Christ
qui ne se considéraient pas comme
juifs— étaient à Damas autour de
saint Paul-de-Tarse. Identiquement,
les premiers disciples de Mahomet
étaient dans la péninsule arabique, ils
étaient considérés comme des chré-
tiens ayant adopté un rite bédouin
particulier. Mais les premiers disciples
de Mahomet à se différencier des
chrétiens et à se dire musulmans
étaient à Damas autour des
Omeyyades. Ou encore, les musul-
mans se divisèrent en chiites et sun-
nites selon qu’ils suivirent l’exemple
de Mahomet ou son enseignement.
Mais l’Iran ne devint chiite que
lorsqu’un empereur safavide choisit

de distinguer les Perses des Turcs en
les convertissant à cette secte. Bien
entendu, aujourd’hui chaque religion
ignore cet aspect de son histoire.
Certains États actuels, comme le
Liban et l’Iraq, sont fondés sur une ré-
partition des postes selon des quotas
attribués à chaque religion. Dans le
pire des systèmes, le Liban, ces quotas
ne s’appliquent pas seulement aux
principales fonctions de l’État, mais à
tous les niveaux de la fonction pu-
blique jusqu’au fonctionnaire au plus
bas de l’échelle. Les chefs religieux
sont plus importants que les chefs po-
litiques. Par voie de conséquence,
chaque communauté se place sous la
protection d’une puissance étrangère,
les chiites avec l’Iran, les sunnites avec
l’Arabie saoudite (et peut-être pro-
chainement avec la Turquie), les chré-
tiens avec des puissances occidentales.
De fait, chacun tente de se protéger
des autres comme il le peut.
D’autres États comme la Syrie sont
fondés sur l’idée que seule l’union de
toutes les communautés permet de
défendre la Nation quel que soit
l’agresseur et ses liens avec l’une ou
l’autre des communautés. La religion
est une affaire privée. Chacun est res-
ponsable de la sécurité de tous.
La population du Moyen-Orient est
divisée entre laïques et religieux. Mais
les mots ont ici un sens particulier. Il
ne s’agit pas de croire ou non en Dieu,
mais de placer le domaine religieux
dans la vie publique ou dans la vie
privée. De manière générale, il est
plus facile aux chrétiens qu’aux juifs et
aux musulmans d’envisager que la re-
ligion soit privée, car Jésus n’était pas
un chef politique tandis que Moïse et
Mahomet l’étaient.
Mêlant perception de Dieu et identité
de groupe, les religions peuvent pro-
voquer des réactions irrationnelles et
extrêmement violentes comme l’islam
politique l’a abondamment montré.
L’« État islamique » (Daesh) n’est pas
un fantasme de cinglés, mais s’inscrit
dans une conception politique de la
religion. Ses membres sont majoritai-
rement des gens normaux, habités de
la volonté de bien faire. C’est une er-
reur que de les diaboliser ou de les
considérer comme embrigadés dans
une secte. Il convient plutôt de se de-
mander ce qui les aveugle face à la
réalité et les rend insensibles à leurs
crimes.

Conclusion
Avant de poser un jugement sur tel ou
tel acteur régional, il faut connaître
son histoire et ses traumatismes pour
pouvoir comprendre ses réactions à
un événement. Avant de juger la qua-
lité d’un plan de paix, il convient de se
demander non pas s’il bénéficie à tous
ceux qui l’ont signé, mais s’il ne por-
tera pas tort aux autres acteurs régio-
naux.

Source : réseau voltaire
Par Thierry Meyssan
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En matière de relations internationales, beaucoup de choses sont évidentes et n’ont pas besoin d’être dites. Cependant,
elles vont mieux en étant explicitées. Dans ce premier volet, l’auteur traite du sentiment de supériorité que nous avons
tous et de nos préjugés inconscients sur la méchanceté de nos interlocuteurs. Dans l’épisode suivant, il traitera des
spécificités du Moyen-Orient.
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